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SÉPARATION DE CORPS. — ENFANS CONFIÉS A LA FEMME. — PUISSANCE 

PATERNELLE. DÉFAUT DE MOTIFS. 

La femme qui a fait prononcer sa séparation de corps peut s'établir 
ailleurs que dans le lieu où habite son mari, même lorsqu'elle est 
chargée de la garde et de l'éducation des enfans issus du mariage, 
et l'arrêt qui autorise ce changement de résidence ne porte aucune 
atteinte au droit de la puissance paternelle qui reste entier, tn ce sens 
que le mari peut toujours se pourvoir devant le Tribunal du nou-
veau domicile de la femme, si celle-ci se refusait à lui représenter 
ses enfans. 

Le mari qui, après la séparation de corps prononcée contre lui, de-
mande que sa femme soit tenue de lui représenter ses enfans tous les 
jours, est censé s'opposer par là même à ce que sa femme soit auto-
risée à fixer sa résidence dans un autre lieu que celui qu'il habite, 
Conséquemment, l'arrêt qui permet à la femme de changer de rési-
dence et d'emmener ses enfans avec elle, en se fondant sur ce que rien 
ne l'oblige à prendre son domicile dans le lieu où réside son mari, 
répond directement à la demande de celui-ci et contient ainsi le mo-
tif de son rejet. 

La dame Hébert avait obtenu la séparation de corps contre son mari 

et l'autorisation de garder ses enfans. 

Elle se disposait à se retirer dans sa famille, à Nantes, lorsque son 

mari l'assigna devant le Tribunal d'Angers, lieu du domicile conjugal, 

pour taire ordonner que la dame Hébert serait tenue « de préseuter à 

Angers, au domicile de son mari, tous les jours, depuis midi jusqu'à 

la chute du jour, ses deux enfans, ou alternativement an moins l'un 

d'eux, sous la sanction qui serait déterminée par le Tribunal. » 

Le Tribunal se déclara incompétent par le motif qu'il s'agissait d'in-

terpréter l'arrêt de la Cour royale d'Angers qui avait prononcé la sépa-
ration de corps. 

Le sieur Hébert s'adressa alors à la Cour royale devant laquelle il mo-

difia ses premières conclusions. Ainsi, il demandait actuellement que 

l'arrêt à intervenir déterminât les lieu, jour et heure auxquels ses en-

fans lui seraient représentés; mais, à l'audience, il se borna à repro-

duire les conclusions de première instance tendant à faire ordonner que 

sa femme serait tenue de lui représenter ses enfans tous les jours. 
L'état du litige ainsi fixé, la Cour royale rendit un second arrêt par 

.equel elle autorisa la dame Hébert à se retirer à Nantes, chez ses père et 

mère, et à emmener avec elle ses deux enfans. La Cour royale considéra 

que le séjour des enfaus à Nantes avec leur mère, au sein de la famille 

ne celle-ei, ne mettait aucun obstacle à la surveillance que le père a 
le droit d'exercer sur leur entretien et sur leur éducation. 

Cet arrêt était attaqué par le sieur Hébert, représenté par M« Manda-

roux-Vertamy, son avocat, comme violant la loi sous deux rapports: 

1° Comme ne contenant aucun motif sur le rejet de ses conclusions 

qui, disaient-il, tendaient seulement à faire fixer le jour où il lui serait 

permis de voir ses enfans. Dire en effet que la femme séparée de corps 

n'est pas obligée de résider dans le lieu qu'habite le mari, et avoir, en 

conséquence, autorisé la femme à quitter Angers pour aller avec ses en-

fans s'établir à Nantes, ce n'était pas répondre à la demande que je 

formais de déterminer les lieu, jour et heure où mes enfans me seraient 

représentés. C'était la rejeter forma neganii, et, dès-lors, violer l'art. 7 
de la loi du 20 avril 1810 qui veut que les décisions judiciaires soient 
motivées. 

2° La Cour royale aurait envore violé, disait le demandeur, l'art. 303 
du Code civil, en supposant que le vœu de l'article 7 de la loi précitée 

eût été rempli; car il résulterait des dispositions de son ai rèt que le sieur 

Hébert ne pourrait voir ses enfans que quand il plairait à sa femme de 

les lui représenter, puisqu'aucune obligation ne lui est imposée à cet 

égard malgré la demande formelle qu'il en avait faite. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur leo conclu 

sions conformes de M. l'avocat-général Delangle, a rejeté le pourvoi par 
les motifs suivans : 

• Attendu, sur le premier moyen, que les motifs invoqués dans l'ar-

rêt attaqué répondent suffisamment aux conclusions telles que les de-

mandeurs les avait prises définitivement devant la Cour royale d'Angers. 

» Attendu, sur le deuxième moyen, que l'arrêt attaqué, en décidant 

que la dame Hébert séparée de corps aurait la faculté d'établir sa rési-

dence à Nantes, en emmenant avec elle ses enfans, n'a pu porter aucune 

atteinte aux droits que l'article 303, sur les règles constitutives de la 

puissance paternelle et maritale pourrait consacrer en faveur du deman-
deur, 

» Rejette, etc., etc. » 

«Attendu, en fait, qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'une police d'assurance a 
é!é souscrite par les demandeur au profit des fleurs Zizinia frères, qui avaient 
fait charger à Alexandrie, en destination pour Marseille, sur le navire l'Hiron-
delle, 615 balles de coton ; 

» Que l'évaluation de ces 615 balles de coton, portée à une somme totale de 
167,195 fr. 60 c. a été agréée par les assureurs, qui ont en conséquence reçu une 
prime proportionnelle; 

» Que le navire l'Hirondelle à éprouvé, pas fortune de mer, des avaries qui 
l'ont mis hors d'état de continuer sa navigation, et ont nécessité sa relâche à l'île 
de Rhodes; 

» Que 80 des 615 balles de coton ont été vendues pour payer les frais de la re-
lâcha et des réparations des avaries, et que lors de l'arrivée du navire à Marseille, 
le piix des cotons s'est trouvé au-dessous de celui fixé par l'estimation faite dans 
la police d'assurance; 

Que les sieurs Zizinia ont alors réclamé de leurs assureurs la différence en-
tre ce dernier prix et celui qu'ils avaient reçu du capitaine ou armateur du na-
vire l'Hirondelle, conformément à l'art. 234 du Code de commerce; 

« Altendn, en droit, que le contrat d'assurance passé entre les demandeurs et 
les sieurs Zizinia, contenant les énonciaiious prescrites par l'art. 332 du Code de 
commerce, pour la régularité et la validité de ces sortes d'actes , constitue une 
convention synallagmatique, qui, aux termes de l'art. 1134 du Code civil, fait la 
loi des parties, et doit être exécutée de bonne foi ; 

» Que, dans le cas de sinistre faisant partie des risques par les assureurs, ceux-
ci ne peuvent refuser le paiement des sommes assurées, lorsque, comme dans 
l'espèce, l'assurance a été faite loyalement, et qu'on n'impute à l'assuré aucune 
fraude, réticence ou dissimulation ; 

» Attendu que, suivant l'art. 350, les pertes et dommages qui arrivent anx ob-
jets assures par tempête, naufrage, échouement, et généralement par toutes au-
tres fortunes de mer, sont aux risques des assureurs; 

« Attendu que la vente d'une partie du chargement d'un navire après relâche 
forcée, et pour peyer les dépenses que ectte relâche et les réparations du navire 
ont occasionnées, "doit être considérée comme le résultat d'une fortune de mer ; 

» Que cette vente est, en effet, une suite ou une conséquence de la relâche, 
qu'elle s'identifie avec elle, et que le dommage qui peut résulter de celte vente se 
irouve dès- lors compris dans les risques mis par la loi à la charge des assureurs, 
qui sont obligés de payer, d'après l'estimation de la police, le prix des marchan-
dises vendues; 

2» Attendu que l'obligation imposée par l'article 234 au capiiaine ou aux pro-
priétaires de payer la valeur de ces marchandises d'après le cours du lieu de sa 
destination , à r époque de l'arrivée du navire, ne délie pas les assureurs de leur 
engagement particulier envers l'assuré, mais leur donne seulement le droit de se 
faire tenir compte de la somme due par le capitaine ou les armateurs du navire ; 

» Attendu qu 'il résulte de l'article 234 que le chargeur peut, suivant les chances 
du commtrce et les variations du cours, recevoir des propriétaires du navirs un 
prix plus faible ou plus fort que celui d'achat, tandis que d'après les articles 332 

et suivans du Code de commerce, l'assuré ne peut réclamer que le prix porte 
dans la police d'assurance, quelle que soit la valeur des marchandises, au lieu de 
sa destination, au moment de l'arrivée du navire ; 

■ Qu'il ne faut pas confondre des droits ou des actions résultant de positions ou 
d'obligations différentes pour faire subir à un assuré une perte dont il a entendu 
être pleinement garanti au moyen de la prime qu'il a payée à l'assureur; 

• Attendu que la différence entre l'estimation dans la police des objets assurés 
et leur prix inférieur d'après le cours au port de destination, ne constitue pas le 
profit eipérê énoncé dans l'article 247 ; qu'il n'y a en effet dans le sens de eet ar-
ticle de profit espéré dont l'assurance soit probib 4e, que lorsqu'au prix d'achat 
et aux droits accessoires mentionnés dans l'article 339 on ajoute une plus value 
représentant le bénéfice ou le profit que l'on espère se procurer par la vente des 
choses assurées, après leur heureuse arrivée; 

» Sur les troisième et quatrième moyens, tirés des articles 369, 371, 372, 375 
du Code de commerce; 

» Atiendu que ces articles, uniquement relatifs au délaissement, ne peuvent 
recevoir aucune application au droit conféré aux chargeurs, par l'article 234, con-
tre les propriétaires du navire dans le cas de vente d'une panie du chargement ; 

» Qne la propriété des marchandises vendues est régulièrement transférée aux 
acheteurs, et qu'ainsi ces marchandises ne peuvent être, de la part de l'assuré, 
l'objet d'aucun délaissement; que c'eBt seulement à titre de subi ogation aux droits 
des assurés que les assureurs qui les ont complètement désintéressés ont la fa-
culté de réclamer des propriétaires du navire le prix fixé par l'art. 234 précité; 

> Sur le cinquième moyen tiré de l'article 359 du Code de commerce: 
i Attendu qu'il n'a pas été ïrticulé et qu'il ne résulte pas d'aiilenrs de l'arrêt 

attaqué que les sieurs Zizmia aient fait souscrire des contrats d'assurance pour 
une valeur excédant 615 balles de coton ; 

» Que ce serait dans ce cas seulement qu'il pourrait y avoir lien d'examiner si 
l'article 359 doit recevoir quelque application ; 

• Que la possibilité d'une assurancede la part des propriétaires du navire l'Hi-
rondelle du prix des balles de coton vendues à Rhodes, ne peut équivaloir à une 
assurance réellement contraire ; 

i Que d'ailleurs cette assurance qui ne serait pas le fait des sieurs Zizinia ne 

COUR DE CASSATION ( chambre civile ). 

( Présidence de M. Portalis , premier président. ) 

Audience du 8 février. 

ASSURANCES MARITIMES. 

La vente d'une partie du chargement d'un navire, après relâche forcée 
et pour payer les dépenses que cette relâche et les réparations du na-
vire ont occasionnées, doit être considérée comme le résultat d'une 
fortune de mer. Dès lors le dommage qui peut résulter de cette vente 
est compris dans les risques mis par la loi à la charge des assu-
reurs. 

vain dirait-on que dans ce cas l'obligation imposée par l'article 234 
ôtt capitaine et aux propriétaires, de payer la valeur de ces mar-

1 à l'époçuc d& 

à la somme de 18,000 fr., et déclaralion qu'ils n'étaient grevés que pour une 
somme de 6 ,000 fr. : 

» Attendu que, malgré l'énonciation faite dans cet acte sont comptés en bon-
nes espècss aux emprunteurs, â la vue du notaire et des témoins, il est reconnu 
par Roussel et Biliard que ce dernier était chargé de liquider la fortune des 
époux Roussel : c'est lui qui les avait reçus, c'est lui qui les a employés à 1 acquit 

des dettes; , , . ..... 
» Attendu qu'au moment de l'obligation les immeubles de Roussel étaient déjà 

grevés d'hypothèque ponr une somme de 16 183 fr. ; 
'Alteudu qne quoique les biens, contrairement aux assertions de Biliard, 

aient été vendu» très-avaniagensement, i!s i, 'ont produit que 11,000 fr.; 
> Que par suite Martinon n'a pu èire payé, qu'il n'a touché qu'une anuée. d'in-

térêts de sa créance; 
Attendu que, dans le placement effectué par le notaire Biliard, il y a ni ds 

sa part faute aussi grave qne possible, en ne vérifiant pas le chiffre des inscrip-
tions grevant les biens des époux Roussel et la valeur desdits biens ; 

• Attendn que cette faute doit d'autant plus tomber à la charge de Biliard, que, 
dans sa position de liquidateur de la fortune des époux Roussel, il devait connaître 
parfaitement leur situation hypothécaire; 

» Qu'il n'ignorait pas au moins que Roussel avait consenti quelques mois au-
paravant, en son étude, hypothèque au sieur Faber, pour une somme supérieure 
à celle de 6,000 fr. énoncée par lui dans l'obligation Martinon ; 

• Attendu que Biliard doit réparation du dommage que par sa faute il a occa-
sionné à son mandant; 

• Attendu qu'en matièse de dommages et intérêts, et en exécution de l'art. 126 
du Code de procédure civile , les tribunaux sont autorisés à prononcer la con-
trainte par corps ; 

» Condamne par corps Billard à payer à Martinon la somme de 2,600 fr. a ti-
tre de dommages-intérêis, 

• Fixe â une anée la durée de la contrainte par corps. » 

M. Biliard a interjeté appel. M" Manoury, son avocat, soutenait qu'il 

avait dépendu de Martinon de se faire payer par les époux Roussel, qui 

étaient solvables, s'il avait voulu confier la grosse de son obligation 

pour poursuivre ces derniers, soit sur leurs meubles, soit hypothécai-

rement. Loin de là, l'immeuble ayant été vendu à vil prix, contre toute 

attente, Martinon refusa de surenchérir, puis il donna main-levée tans 

réserve de son inscription contre le paiement d'une somme de 5 ou 400 
francs que lui donna l'acquéreur pour éviter les frais d'un ordre, enfin 

quatre ans après seulement il a dirigé contre M. Biliard une action en 

garantie. 11 ne saurait, dans ces circonstances, y avoir lieu à une telle 

action. Surtout elle ne pouvait être sanctionnée par la contrainte par 

corps, parce que évidemment il n'y a pas eu fraude ou dol de la part 

du notaire. Sa bonne foi s'est soutenue malgré ses revers. Depuis le juge-

ment mêmeilaoffertà Martinon une délégation sur un sieur Lanty, qui lui 

doit 60,000 francs, seul débris de la fortune de M. Biliard : mais il pa-

raît que Lanty se serait entendu avec Martinon, et aurait acheté sa 

créance, en sorte qu'au moyen de la contrainte par corps accordée par 

le jugement, Lanty, débiteur de Biliard, pouirait se donner la satisfac-

tion de faire emprisonner pour 2,600 francs l'homme qui a contre lui 

une créance de 60,000 fr. 

L'avocat fait remarquer en terminant qu'en tous cas les 3 ou 400 fr. 

reçus de l'acquéreur devaient être imputés sur les condamnations pro-

noncées publiquement; car les 300 francs ont été touchés par Martinon 

sur sa créance ou à l'occasion de sa créance. 

Sur la plaidoirie de M
c
 Caignet pour Martineau, et les conclusion» 

conformes de M. l'avocat-général Glandaz, la Cour, considérant que 

300 francs ont été payés à Martinon sur sa créance, adoptant sur les 

autres chefs les motifs des premiers juges, a confirmé le jugement, sauf 

la réduction de ces 300 francs sur les condamnations y portées. 

COUR ROYALE D'ANGERS. 

Audience du 27 janvier. 

ÉTABLISSEMENT DE BIENFAISANCE. — RESITES. PREUVE. 

La Cour royale d'Angers a rendu, le 27 de ce mois, un arrêt 

remarquable et d'une grande importance pour les pays qui furent 

ravagés par les incendies révolutionnaires. 

Il s'agissait de savoir si Mme la marquise de Civrac, qui, du 

. chef de ses auteurs, avait, depuis nombre d'années jusqu 'en 1836, 
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 Payé deux rentes dues originairement à l'ancien prieuré de Saint! 
» Parces motifs, rejette. • | Pierre, et transférées, en l'an X et l'an XII, à l'hospice de Che-

millé, pouvait se dispenser de les continuer, à défaut de produc-

tion, soit des titres primordiaux, soit d'actes récognitifs. Le Tri-

bunal civil de Beaupréau avait jugé l'affirmative, par application 
de la loi du 28 floréal an III. 

Mais sa sentence a été infirmée par l'arrêt qui suit? 

--"*w envei s i ussui e, » n t» resuae pour tes assureurs nue ie uiuti 

ae se Unir compte de la somme due par ces capitaines ou armateurs. 

Cette solution est conforme à l'opinion émise par M. Pardessus dans 
son Cour* de droit commercial. 

Il nous suffit de rapporter le texte de l'arrêt qui donne une connais-
sance suffisante des faits qui ont donné lieu au procès. 

Il î k J
 R A
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é dans les termes suivans. (MM. Thil, rapporteur; 
uelaborde et Coffinières, avocats; Laplaene-Barris, avocat-général. Af-
faire Zizinia contre les assureurs de Marseille.) 
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339, 341, 350 c. du Code de commerce, et 1134 du Code civil : 

COUR ROYALE DE PARIS (l
r

« chambre). 

( Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 28 février. 

PLACEMENT HYPOTHÉCAIRE. — RESPONSABILITÉ DE NOTAIRE. — CONTRAINTE 

PAR CORPS. 

Le notaire qui, s'étant chargé d'un placement hypothécaire, n'a pas vé-
rifié le chiffre des inscriptions existantes et la valeur des biens, est-il 
responsable de laperie de la somme ainsi placée, lors surtout que 
par les circonstances il est établi qu'il a dû connaître personnelle-
ment la situation hypothécaire ? (Oui.) 

Peut-il, par suite de la condamnation qui intervient contre lui à titre de 
dommages-intérêts pour une somme supérieure à 300 francs, être 
condamné par corps? (Oui.) 

Mais doit-il lui être tenu compte par le créancier des sommes touchées 
par ce dernier de l'acquéreur pour prix de la main-levée de son in-
scriptionpar lui concédée pour éviter les frais d'un ordre? (Oui.) 

Le jugement rendu parle Tribunal de première instance de Dreux, le 

31 août dernier, au profit du sieur Martinon contre M. Biliard, ancien 

notaire à Saint-Leu-ïaverny, explique suffisamment les faits et l'appli-

cation des principes de la responsabilité imposée au notaire. Voici le 
texte de ce jugement : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que les notaires sont responsables envers les parties, non seulemeut 
des fautes graves qu'ils peuvent commettre dans l'exercice de leurs fonctions 
mais encore de toutes fautes ou négligences dîns l'exécntion des mandats dont 
ils se chargent par suite de ces mêmes fonctions ; 

• Attendu qu'il ré.-uite des explications données à l'audience du 17 août dernier 
par les parties en personne, que, sur la déclaration faite par Martinon à Biliard 
qu'il avait 2,000 fr. à placer mr hypothèque, ce dernier, dans les premiers jours 
oe 1834, fit demander cette somme par son frère, annonçant qu'il en avait le pla-
cement; 

» Que la remise des fonds fut faite sans quittance, M. Martinon s'en rapportant 
à Biliard pour la solidité du placement; 

• Attendu qu'un acte a été fait par le notaire Biliard, devenu mandataire de 
Martinon, àla date du V juillet i834, pour le prêteur, y est-il dit, et du 20 sep-
timbre pour -les emprunteurs, portant obligation de cette somme de 2,000 fr par 
les époux Roussel, avec affectation hypothécaire de tous leurs immeubles évalués 

» Sur la fin de non recevoir ; 
» Au fond ; 

• Attendu qu'après les orages delà révolution, le gouvernement ayant reconnu 
la nécessité de fournir aux anciennes corpora ions ecclésiastiques et de bienfai-
sance, ou à ceux qui étaient à leurs droits, des moyens de parvenir à recouvrer 
lescréauces qui leur appartenaient et de suppléer les titres qui avait nt été détruits; 

» Que tel fut l'objet de loi du 28 floréal an 111, faite principalement en vue des 
dépaitemens de l'ouest; qu'en adoptant comme moyen de reconnaissance les in-
dications résultantes des rtgistres, sommiers ou carnets de ces établissemens, 
cette loi n'a pas exigé d'une manière absolue, pour y avoir égard, qu'ils fussent 
antérieurs à sa publication; que ceux qui se trouvent dans cette catégorie sont 
sans doute les plus probatifs; mais que, quand il s'agit de se fixer aujourd'hui 
sur le service d'une rente ancienne que l'on articule avoir été pavée constam-
ment et depuis longues années, à l'établissement de charité qui en fut envoyé en 
pot session par suite des actes du gouvernement consulaire, rien ne s'oppose" à ce 
que les mentions de ces paiemens exUtans sur ces registres, soient comparés avec 
les circonstances et avec les autres documens de la cause, et pris en considération 
pour fonder une décision ; 

» Qu'il suffirait d'ailleurs dans les circonstances actuelles de se fonder, à cet 
égard, sur les règles du droit commun, les appelans ayant été mis, par une série 
d'événemens de force majeure, dans l'impossibilité de produire aucuns titres; 
qu'en effet la rente qui fait l'objet du procès dépendait originairement du prieu-
ré de St-Pierre de Chemillé, et il est bien constant que la guerre de la Vendée 
n'a rien laissé subsister des archives des établisseraens publics qui pouvaient 
exister dans cette localité ni de celles des administrations qui avaient leur siège 
sur le territo re de Beaupréau, lequel a été plus qu'aucun autre le théâtre de 
cette guerre; 

« Or, il est produit drs écrits de 1803 et 1804, émanés de l'ancien fermier du 
prieuré, devenu alors l'un des administrateurs de l'hospice, mort depuis nombre 
d'années, qui ne laissent aucun doute sur l'existence de ce' te rente; ces rensei-
gnement méritent d'autant plus de confiance que le vieillard qui les fournissait 
donnait, avec l'indication de la rente dont il s'agit et de nombre d'autres, celles 
des redevances qui étaient à sa charge personnelle et à celle des personnes de sa 
famille; 

» Qu'à l'appui de ces documens viennent les déclarations de l'intimée elle-
même, qui, dans son interrogatoire 6ur faits et articles, précise la quotité de la 
rente, reconnaît que le métayer de la Bouchetière était chargé, par son bail, de 
la servir et qu'il lui a remis les quittances des années 1833 et 1884 ; 

» Que de tous ces examens de décision, concourant dans un état de choses ot 
personna ne conteste que la preuve testimoniale soit ïdmïsrible, il résulte d § 



présomptions graves, précises et concordantes , qui établissent tout à la fois 
l'existence de la rente à la charge de l'intimée, et le paiement annuel fait pour 
elle par gens de sa part, et notamment par son fermier ; 

• l ar ces motifs, sans s'arrêter à la tin de non-rtcevoir contre l'appel dont 
l'int'mée est déboutée, la Cour met au néant le jugement dont est appel; statuant 
par décision nouvelle, déclare que l'intimée est toujours débitrice de la renie an-
nuelle de 22 décalitres 20 lities 48 centilitres de froment, et 44 décilitres 40 litres 
8G centilitres de seigle, teile qu'elle a été servie à l'hospice ce Chemilié, tant par 
elle que par ses auteurs, suivant les registres de recettes de cet établissement, de 
laquelle rente due criginairement au prieuré de St-Pierre de Chemillé, l'hospice 
dudit lieu a été envoyé en possession par arrêté du préfet de Maine et Loire du 
9 messidor tn XI et 10 prairial an XII : condamne l'intimée à en continuer :e 
service et à en payerles ai rérages courus depuis le 8 teptembie 1836, époque où 
il a été interrompu ; 

» Dit que le présent arrêt vaudra titre, si mieux n'aime en consentir un nou-
veau avec affectation hypothécaire suffisante; 

» Ordonne la restitution de l'amende consigné; condamne l'intimée aux dépens 
de i'instance tt d'appel. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE NANC1 (appels correctionnels). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence M. COSTÉ. — Audience du 16 février. 

ADULTÈRE. — ACTION PUBLIQUE. — INTERVENTION DU MARI. — INDIGNITE. 

— AUDITION DES TÉMOINS. 

i° Le mari n'est pas tenu d'intervenir comme partie civile dans les 
poursuites en adultère qu'il a provoquées par sa dénonciation. (Code 
pénal, art. 356, 337 et 538.) 

2° S'il a été appelé comme témoin au procès, il doit être statué d'après 
tes déclarations qu'il fera à l'audience, et non d'après celles qu'il a 
faites antérieurement dans l'instruction écrite, sur les exceptions que 
l'on prétend faire ressortir de ses propres aveux. 

3° Le Tribunal qui peut, d'ailleurs, regarder comme insuffisantes ces 
déclarations écrites du mari, doit surtout s'abstenir de les prendre 
pour base de sa décision, lorsqu'une ordonnance, qu'il a lui-même 
rendue en chambre du conseil, a déjà statué sur les faits résultant de 
l'information dont elles fontpartie (1;; ce n'est que dans les procès-

verbaux ou autres actes qui font preuve en justice, et, à leur défaut, 
dans une instruction orale, qu'il peut, en pareil cas, puiser lesélé-
mensdesa conviction. (Code d'instruction criminelle, articles loi et 
189.) 

4° En matière correctionnelle, c'est au Tribunal, et non au nlinistère 
pablic, à fixer l'ordre dans lequel les témoins doivent être entendus; 
ici'ne s'applique point la règle établie par l'article 317, paragraphe 
1

er
 du Code d'instruction criminelle, pour les débats qui ont lieu de-

* vant la Cour d'assises. (Code d'instruction criminelle, articles 190, 
315 et 317, paragraphe 1 er .) 

b° Eslindigne et, par suite, non-recevable dans sa plainte en adultère, 
même en ce qui concerne les faits qu'il n'apoint provoqués, le mari 
qui a excité sa femme à se livrer à la prostitution, dans l'espoir de 
partager avee elle le prix de son déshonneur. 

6° La réconciliation des époux couvre tous les faits d'adultère qui 
Vont précédée. 

7° Les exceptions sur lesquelles on se fonde pour repousser la plainte 
en adultère de l'époux offensé, peuvent également être opposées à l'ac-
tion du ministère public. 

Ces questions, qui se sont toutes présentées dans la môme affaire, ont 
été résolues dans les termes suivans par trois jugemens du Tribunal 
correctionnel d'Epinal, en date du 14 janvier 1842 : 

Premier jugement. 

« En ce qui touche les exceptions proposées par la prévenue, et tendant à ce 
que, dès à présent et avant tous débats, le Tribunal déclare non recevables G... 
en sa dénonciation et le ministère public en ses poursuites, et ce à raison 1» de 
la non intervention dudit G... comme partie civile; 2° de sa réconciliation avec 
sa femme; 3° de son indignité; 

» Sur le premier moyen, . 
» Attendu que si , par exception au principe général, qui attribue aux fonction-

naires publics la plénitude d'action pour la recherche et la répression des délits, 
le législateur a réservé au mari seul le droit de dénoncer l'adultère de sa femme, 
et de provoquer contre elle les rigueurs de la loi, il ne faut pas en conclure qu'il 
est encore tenu, après avoir fait cette dénonciation, de se joindre au ministère 
public pour justifier, par son concours comme partie civile, les poursuites com-
mencées; que ce serait dépasser les exigences de la loi, qui veut seulement que 
le ministère public ne puisse agir, dans ce cas, sans une dénonciation préalable 
de la part de l'époux offensé; qu'en effet l 'article 336 du Code pénal ne dit pas 
que le mari sera seul recevable à poursuivre l'aduitêre de sa femme, mais, ce 
qui est bien différent, qu'il pourra seul le dénoncer; que cette dénonciation une 
fois faite, il y a lieu de présumer que le mari y persiste tant qu'il n'a pas mani-
festé une intention contraire; que jusque-là, par conséquent, il est censé vouloir 
laisser un libre cours à l'action qu'il a provoquée, et qui n 'était subordonnée qu'à 
la seule condition qu'il y aurait une plainte de sa part; 

» Sur le deuxième moyen, 

«Attendu que la femme G... se prévaut aussi de la réconciliation qui serait 
intervenue entre elle et son mari, depuis que celui-ci a eu connaissance des faits 
sur lesquels sa plainte est fondée; mais qu'elle ne produit, quant à présent, au-
cune preuve à l'appui de cette exception; qu'elle s'en réfère uniquement aux 
aveux présumés de G.... lui-même, qui, selon elle, ne pourrait nier, s'il était 
interrogé, le fait qu'elle articule; 

» Attendu que G... n'est point partie au procès; qu'il n'y a été appelé que com-
me té!noin;.que c'est donc seulement en cette qualité qu'il peut être entendu, mais 
que pour cela il est nécessaire d'ouvrir les débats; 

» Sur le troisième moyen, 

» Attendu que la prévenue invoque encore une autre fin de non recevoir ré-
sultant de l'indignité de son mari; qu'en effet elle prétend que c'est ce dernier 
qui, par ses conseils, ses ordres et ses violences, l'a contrainte à se prostituer; que 
pour le prouver elle se fonde sur les déclarations qui ont été faites dans l'instruc-
tion écrite, soit par G... , soit par d'autres témoins; 

» Attendu que G... n'est point et n'a jamais été partie poursuivante; qu'il n'a 
été entendu que comme témoin devant le juge d'instruction; que, conséquem-
ment, sa déclaration ne saurait être assimilée à uu aveu qui puisse lui être oppo-
sé en justice; . 

» Attendu, d'aillenrs, que si l 'on ne peut pas aller jusqu'à dire d'une manière 
absolue que les Tribunaux correctionnels doivent s 'abstenir de puiser aucun élé-
ment de conviction dans l'information écrite, cependant il faut reconnaître que 
lorsqu'une ordonnance émanée du Tribunal lui-même a déjà statué, comme 
dans l'espèce actuelle, sur les faits qui résultent de cette information, les juges ne 
peuvent, à défaut de procès-verbaux ou d'autres actes qui font foi en justice, ra-
tionnellement chercher que dans une instruction orale les renseignemens néces-
saires pour éclairer leur religion, soit qu'il s'agisse d'une décision à rendre sur 
le fond même de la cause ou sur les exceptions; » 

» Attendu enfin que la préiention de la femme G... est d'autant moins admis-
sible que le Tribunal juge insuffisans les élémens de preuve qui lui sont offerts, 
et reconnaît la nécessité d'entendre les témoins eux-mêmes, afin de soumettre 
leurs déclarations à l'épreuve de la confrontation et des débats; que cette seule 
considération suffirait pour mettre sa décision à l'abri de toute critique; 

» Qu 'en effet les Tribunaux ne sont tenus d'admettre comme preuves en ma-
tière correctionnelle que cel és qui résultent de procès-verbaux ou de déclara-
tions de témoins faites à l'audience, à défaut de procès-verbaux ou à leur appui; 

» Par ces mol ifs, 

» Le Tribunal ordonne que les débats s'ouvriront même sur la prévention d'a-
dultère, en réservant toutefois à la femme G... la faculté de reproduire en temps 

utile les exceptions par elle présentées, autres que celle qui est fondre sur la non 
intervention du mari dans l'instance, comme partie civile, laquelle est, dès à pré-
sent, déclarée non recevable. » 

Deuxième jugement. 

» En ce qui touche l'incident soulevé par le ministère public, qui s'oppose à ce 
que G... soit appelé et entendu le premier, ainsi que le demande le Tribunal ; 

» Attendu que l'article 190 du Code d'instruction criminelle, qui indique le 
mode de procéder devant les Tribunaux correctionnels porte simplement : « Les 
témoins pour et contre seront entendus » sans dire comment et par quel magis-
trat sera déterminé l'ordre dans lequel ils devront déposer; qu'il est impossible 

(1) Dans l 'espèce, une ordonnance de la chambre du conseil avait 
renvoyé la femme G... en police correctionnelle, sous la prévention d'a-
dultère et de complicité de vol. 

( 564 ) 

d'établir une analogie complète entre ce cas et celui dont il est question dans far- j 
ticle 3 7, § I

e
', du même Code; que par conséquent les inductions que l'on pré- j 

tend tirer du rapprochement de ces deux textes ne peuvent avoir aucune valeur; ^ 
qu'en effet, le procureur-généril est chargé, par une disposition formelle de la 
loi, du soin de dresser et de faire ensuite notifier à l'accusé la liste des témoins 
quidoivrnt être entendus devant la Cour d'assises; or, si l'on changeait, après 
cette notification, l'ordre qui a été primitivement indiqué et d'après lequel l'ac-
cusé a peut-être préparé ses moyens de défense , il pourrait, dans un grand nom-
bre de cas, en résulter de graves iuconvénieus; encore faut-il reconnaître, avec 
la juri-prudence de la Cour suprême, que l'interversion de cet ordre, interver-
sion qui peut être néces'aire ou mile pour la maniftstation de la vérité, comme 
l'exprime très bien l 'arrêt du 22 juin 1820, ne saurait donner ouverture à cas-
sation, le^mode élabli par l'article 317, § I

er
, du Code d'instruction criminelle 

n 'étant pas prescrit à peine de nullité; mais qu'il en est différemment devant la 
juridiciion correctionnelle, eu d'ailleurs les magistrats ont une autre mission qu'à 
la Cour d'assises; qu'ici la loi n'exige pas, comme en matière criminelle, que l 'on 
dresse à l'avance ni par conséquent que l'on notifie au prévenu la liste des té-
moins qui seront appelés devant le Tribunal ; 

» Qu 'à la vérité, le ministère public étant chargé de préparer et de produire à 
l'audience tous les moyens qu'il peut se procurer à l'appui de la prévention, c'est 
à lui qu'il appartiendrait d'indiquer (ne tût-ce même que provisoirement) l'ordre 
danslequel les témoins qu'il a fait citer devront être entendus ; maisqu'ii est évi-
dentque cette indication, quin'estque le complément d'un devoir, ne peut pas être 
obligatoire pour le Tribunal; qu'en effet, nulle part il n 'est dit dans la loi qu'il 
sera tenu de s'y conformer sous peine d'entacher de nullité l'instruction à la-
quelle il procéderait; que d'un autre côté comme c'est surtout la religion des ju-
ges qu'il importe d'éclairer; comrxe, en dernière analyse, c'est sur eux que pèsera 
tout entière la responsabilité de la'décision qu'ils ont à rendre, au moins faut-il 
leur laisser la faculié d établir eux-mêmes, pour la marche des débats et l 'audi-
tion des témoins, l'ordre qui, d'après leur propre appréciation, doit conduire le 
plus sûrement à la découverte de la vérité; qi e personne mieux que celui dont il 
s'agit de former la conviction ne peut indiquer le mode à suivre pour y parve-
nir; 

» Qu'ainsi dans l'espèce il est évident que pour simplifier le débat on doit rece-
voir avant toute autre déposition celle de l'individu qui a dénoncé au ministère 
public les faits qui ont donné lieu aux poursuites; qu'il serait par trop contraire 
aux règles d'une saine log

:
que de rejeter à la fin de l 'enquête, comme le deman-

de le procureur du Roi, l'audition du m; ri de la prévenue, c'est-à-dire du témotn 
le plus important dans la cause, puisqu'il dépend de lui de laisser un libre cours 
à l'action de la justice, et dans ce cas c'est sa déclaration qui servira de base à 
l'informalion, comme aussi il peut d'un seul mot rendre inutiles tous débats ulté-
rieurs s'il vient dire qu'ii pardonne et qn'il se désiste; 

» Par ces motifs, le Tribunal, sans, s'arrêter ni avoir égard à l 'incident soulevé 
par le ministère public, ordonne que le témoin G... sera entendu le premier sur 
les faits qui eonstituent la prévention d'adultère. » 

Troisième jugement. 

« Attendu que des déclarations de G... lui-même il résulte que, quelques mois 
après son mariage, il a prostitué sa femme pour employer le prix de son déshon-
neur à payer le montant de condamnations pécuniaires prononcées contre lui 
pour délits forestiers; que d'autres témoins sont venus, par leurs dépositions, cor-
roborer cet aveu 

» Qu'il est reconnu, sinon par un texte de loi formel, du moins par la doctrine 
et la jurisprudence, entièrement d'accord sur ce point avec la raison et la mo-
rale, que l'époux qui s'est oublié jusqu 'à prQStiluer celle à laquelle il a donné son 
nom, doit être considéré comme indigne et par là même incnpable de porter 
plainte de l'adultère de sa femme ; que l'on ne concevrait pas, en effet, que l'on 
dût admettre à venir se dire outragé le mari qui, eomme G..., se serait rendu 
complice de l 'adultère, soit parce qu'il l 'aurait conseillé ou favorisé, soit encore 
parce qu'il en aurait sciemment recélé le produit; que cette exception peut mê-
me lui êlre opposée en ce qui concerne îes faits qu 'il n'a point provoqués, d'à 
près la maxime nullam potest videri injuriam accipere qui semel voluit; 

«Que, d'un aptre côté, il est également de principe que la réconciliation des 
époux couvre tous les faits d'adultère qui l'ont précédée; 

» Qu'ainsi la dénouciatioa de G est non-recevable sons ce double rapport; 
» Mais que, cette dénonciation une fois écartée, l'action qui en a été la suite 

doit tomber avec elle , qu'en effet il est admis que l'adultère de la femme est plu-
tôt un délit privé envers le mari qu'un délit public envers la société, et que le 
procureur du Roi, à qui d'ailleurs on est fondé à opposer les exceptions dont on 
a le droit de Je prévaloir contre le mari, ne peut agir qu'autant qu'il est légale-
ment saisi par une dénonciation régulière de celui qui seul peut se dire offensé ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit aux exceptions proposées, déclare 
G... non recevable en sa dénonciation et le ministère ptblic non recevable en ses 
poursuites; en conséquence, renvoie la femme G... de la prévention d'adultère, 

M. le procureur du Roi d'Epinal a interjeté appel ; mais la Cour, sur 
les conclusions conformes de M. Garnier, avocat-général, et sur la plai-
doirie de M

e
 Louis, adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé 

ces jugemens. 

COUR D'ASSISES DU LOT. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. FAUCON , conseiller à la Cour royale d'Agen. 

Audience du 18 février. 

INFANTICIDE. 

Catherine Cambon n'est point une jeune fille victime de la sé-

duction, et qui a tué son enfant pour sauver sa réputa-

tion. Elle n'est pas non plus une malheureuse sans ressources, re 

doutant la faim pour son enfant, la faim pour elle, et préférant lui 

arracher la vie que l'exposer comme elle aux horreurs de la mi 

sère. Catherine Cambon est uns jeune femme de vingt-cinq ans 

mariée de son plein gré depuis environ cinq ans à un honnête et 

laborieux charpentier qui par les produits de son travail et les re 

venus de son bien la faisait vivre dans une large aisance. Quel 

molif Fa poussée adonner la mort à son premier né? L'accusation 

ne le dit pas; les débats l'apprendront peut-être. 

Voici les faits recueillis par l'instruction et que les débats font 
connaître : 

A l'âge de vingt ans, Gatherine Cambon, née dans la commune 

de Serignac, contracta un mariage avec un nommé Castagné de 

îa commune de Mauroux. Le père de Castagué reçut chez lui les 

deux époux. Pendant les cinq années qu'a duré jusqu'ici cette 

union, la bonne intelligence n'a jamais été troublée, soit entre le 

père et les enfans, soit entre les nouveaux mariés. Par son carac
1 

tère égal, sa gaîté, son enjouement, ses attentions, Catherine Cam 

bon avait captivé l'affection de son beau-père autantque celle de son 

mari. Sa conduite paraissait parfaitement régulière; les époux vi 

vaient dans la plus parfaite harmonie. Une seule chose manquai 

àlenr bonheur; ils n'avaientpointd'enfans. C'élaitlaseule cause qu 

parfois jetât une teinte de tristesse sur le ménage. Cependant 

vers le commencement de l'été 1841, tous les symptômes de la 

grossesse se révélèrent dans la personne de Catherine Cambon 

ISa figure pâlit, sa taille s'arrondit. Castagné croyait enfin toucher 

à la réalisation de ses vœux les plus chers; mais sa femme lui dit 

qu'elle ne pouvait partager sa joie; pour elle, elle ne se croyait pai 

grosse et attribuait ces symptômes à une maladie que déjà elle 

avait eue avant son mariage. Cependant, son apparente grosses? 

continuait de se développer d'une manière si évidente que son 
mari ne pouvait se défendre d'espérer. 

Les voisins complimentaient la femme Castagné sur son état 

el'e répondit : « Je ne suis pas assez heureuse pour êlre enceinte 

c'est une maladie que j'ai déjà eue. » L'été et presque tout l'au-

tomne se passèrent ainsi. Enfin, arriva la journée du 8 novembre, 

le mari travaillait dans un village voisin, Castagné père était aux 

champs. Catherine Cambon, demeurée seule à la maison, se li 

vrait aux travaux du ménage. Après avoir donné à manger à ses 

oies, elle songeait à faire une petite lessive. Tout à coup, elle 

éprouve une légère douleur qui passe assez vite; peu de temps 

après la douleur se renouvelle; elle va dans une étable servant à 

la fois de logement pour les animaux domestiques et de cave. Au 

bout d'une demi-heure, d'une heure peut-être, elle en sort et ren-

tre dans la maison, pâle, défaite, se plaignant d'affreuses douleurs 

de ventre. Une voisine attirée par ses cris vient lui donner des 

secours; elle la prie de lui bassiner son lit parcequ'elle n'a plus la 

force de se soutenir. La voisine lui répond : « Je ferai ce ni 

voudrez; peut-être êtes-vous sur le point d'accoucher
 e

-
Vo,,s 

vous quitterai pas; mais je vais appeler quelque autre perron
 6
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Accoucher!., reprend Catherine Cambon,. oh! mon Die 

je n'ai pas un tel bonheur, je ne suis pas enceinte... Veuille?
 n

°
D
' 

lement envoyer chercher mon mari, j'ai besoin de le voir j
 Seu

~ 
sans doute mourir... » ■•• J

e
 vaj

s 

La voisine s'empresse d'obtempérer à ses vœux ; le mari -
r

 i 

peu de temps après et va prodiguer à sa femme d'stfectue,"^ 

consolations. 11 était auprès d'elle depuis une demi-heure tout
68 

plus, lorsque son attention est attirée au dehors par ries • 

d'alarme ; il s'avance sur sa porte... quel spectacle s'offre à"
8 

vue ! dans la rue, une femme disputait à un porc le cadavre d' 

enfant nouveau-né, que cet animal dévorait. « Voilà, lui dit-el?
D 

ce que votre cochon vient de sortir de votre étable. » A ces m 

la vérité luit à ses yeux : « C'est mon enlant sans doute, s'écri"* 

t-il en fondant en larmes ; cette malheureuse m'a trompé J]' 

a toujours nié sa grossesse. » Il se tourne vers sa femme èt 1 

adresse les plus violens reproches. Pour toute réponse la ma? 

heureuse verse d'abondantes laimes. Lorsque sa douleur fut , 
na„ nntm^n «11 „ J„„„ „ A . ; 1' i :__ï: .

 Ul
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peu calmée, elle donna à son mari l'explication qu'elle r'enouvell 

à l'audience : « Je ne croyais pas à ma grossesse, dit-elle; je su/ 
allée à l'étable; là les douleurs que j'avais déjà ressenties 'se sont 
renouvelées plus intenses. En me courbant, l'enfant est venu au 

monde; l'effort que j'ai dû faire, quoique extrêmement rapide 

suffi pour me priver de mes forces et de tout sentiment. Revenue 

à moi, j'ai trouvé l'enfant mort ; je l'ai enveloppé d'un linge et 

l'ai placé sur une barrique. Après je me suis traînée dans la mai. 

son à grand'peine, ne sachant ce que je faisais ni ce que je devais 

faire ou dire. Dans ce moment, Dieu m'avait abandonnée. » 

Cette explication dut paraître satisfaisante à la famille car 

l'enfant fut inhumé dans le courant de la journée, sur une auto-

risation de M. le maire, sollicitée par le père de Castagné. 

Dix jours après, le 18 novembre, Mme Solmiac, la femme du 

maire, faisait laver sa lessive ; les femmes qui l'aidaient dans CP 

s ce 
travail s'entretinrent toute la journée de l'accouchement de Ca-

therine Cambon. Elles affirmaient qu'elle-même avait tué son en-

fant : la voisine qui avait arraché au pourceau le cadavre de l'en-

faut avait remarqué que la bouche était remplie de fumier- ou 

pensait que le fumier avait été introduit dans la bouche de l'en-

fant à l'aide d'un petit morceau de bois qui fut également retrou-

vé dans la bom he. Mme Solmiac rapporta ces prppos à son mari 

qui ies cr' idéra comme des bavardages sans importance. Ce-
pendant il prit des informations et se crut obligé de les trans-

mettre à M. le procureur du Roi. Une instruction fut ordonnée. . 

Le 26 novembre, M. le juge de paix de Puy-l'Evêque se rendit' 

sur les lieux, accompagné des docteurs Castilly et Demeaux. Le 

cadavre de l'enfant fut exhumé et soumis à l'examen de la 
science. 

Les hommes de l'art ont fait un rapport dont les conclu-

sions sont que l'enfant dont Catherine Cambon est accouchée 

dans la journée du S novembre était bien conformé, qu'il était né 

viable et avait vécu, que sa mort était le résultat ou de la stran-

gulation, ou d'une hénoorrhagie par le cordon ombilical, ou de 

l'asphyxie survenue pendant les travaux de l'accouchement ; mais 

ils ne savent à laquelle de ces hypothèses ils doivent s'arrêter, 

vu l'iujection des vaisseaux de la face, la décoloration complète 

du tronc à partir du cou et l'absence de toute trace de violence 

extérieure. Aussi ils expriment l'idée que pour eux il y a doute 

sur le point de savoir si la cause de la mort est naturelle ou le 
résultat d'un crime. 

A l'audience, M. le docteur Caviole, appelé en vertu du pou-

voir discrétionnaire, a déclaré que, suivant lui, la mort était le 

résultat de l'asphyxie occasionnée par l'introduction du fumier 

dans la bouche. Mais M. le docteur Castilly a persisté dans le 

doute par lui exprimé, doute fondé sur l'état de la face. 

Les témoins appelés confirment les faits que nous venons de 

raconter ; la déposition de M. le maire de Mauroux seule ajoute 

quelques explications nouvelles. 

On lui demande si, dans le pays, on ne parle pas de la cause 

qui a poussé la femme Cambon à donner la mort à son enfant; 

il répond : « On ne connaît aucun motif sérieux qui puisse ex-

pliquer le crime. Seulement, comme cette femme, d'humeur fort 

joviale, aimait la danse, quelques uns supposent qu'elle a voulu 

s'affranchir des soins de la maternité. D'autres disent qu'étant 

fille sa personne avait présenté les mêmes symptômes de gros-

sesse ; qu'alors elle avait parlé de maladie. Comme il n'était resté 

aucune trace d'accouchement, on avait cru à sa parole,- mais ce 

souvenir, dit-on, ne s'était pas effacé de la mémoire de son mari, 

et ce serait pour le convaincre de la vérité de ses premières as-

sertions que, dans cette circonstance, elle aurait caché sa gros-

sesse et cherché à faire disparaître les preuves de son accouche-

ment. Cependant ces bruits sont vagues et ne méritent pas une 
entière confiance. » 

M. Dupuy, procureur du Roi , soutient l'accusation. 

Suivant lui, le motif du crime se trouve dans les explications 

données parjM. le maire de Mauroux. Mais ce motif demeurerait-il 

inconnu, le crime n'en est pas moins constant. L'obstination avec 

laquelle Catherine Cambon a nié sa grossesse, sa conduite au mo-
ment de sa délivrance, le mystère qu'elle y a apporté, le peu de 

soins qu'elle a donné à son enfant, son silence lorsqu'une voisine 

est venue à son secours, en sont des preuves irrécusables. Il con-

clut à la condamnation, et fait subsidiairement ses réserves pour 
les poursuites correctionnelles. 

M" Bercajol, du barreau d'Agen, présente la défense de l'accu-

sée. Ses efforts obtiennent un plein succès. Après un résumé im-

partial de M. le président, le jury ne tarde pas à rapporter un 
verdict d'absolution. 

Catherine Cambon est mise en liberté. Mais le lendemain elle a 

été arrêtée de nouveau à raison des poursuites correctionnelles 

fondées sur l'homicide par imprudence. Ce procès doit se vider 
le 26 février. 

 <• ^ 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT. 

MONTPELLIER , 26 février — Une arrestation eut lieu, il y a quel-

ques mois, dans le département de l'Aude, d'un individu qui, _
 8 

disant agent d'une compagnie pour l'achat des biens dans 1 
avait tenté d'escroquer à deux banquier-! de Toulouse, MM. 

et D... et aux receveurs-généraux de la Haute-Garonne et a 

l'Aude des sommes très considérables. Voici quel était le moyen 

qu'il employait et contre lequel il était bien difficile de se P
rero

" 

nir, si la prudence n'était le premier besoin du financier : u -

présentait chez les banquiers ou les receveurs-généraux avec i 

qualité déjà indiquée. Il se disait autorisé par sa compagnie a 

rer des traites sur U caisse générale de commerce /. Laffttte ei ^ : 

\ 



entrait des lettres de divers propriétaires avec lesquels il était 

™
n

,ré au même titre en pourparler d'acquisition de leurs domai-

et demandait à négocier ses mandats sous condition expres-

se de ne rien toucher qu'après encaissement. 5 il remettait les ef-

fets de commerça et recevait eu échange les récépissés de leur 

montant On comprend sans peine que ces reçus, qui a étaient 

nas moindres de 100, 150 ef jusqu'à 200,000 francs, avec les si-

gnatures respectables dont ils étaient revêtus, pouvaient lui ser-

vir à faire des dupes. Quelques jours après la remise de ces bil-

lets et alors qu'ils étaient envoyés à Paris, il se présentait chez 

les dépositaires et demandait l'avance de quelques milliers de 

francs. ' , ,,. 
Heureusement des soupçons ne tardèrent pas a s élever contre 

cet individu, et les renseignemens pris sur son compte le signa-

lèrent comme originaire de Beziers, sous le poids de plusieurs 

c0
n damnations pour escroqueries du même genre et à l'aide des 

mêmes moyens. 
On apprit aussi qu'il avait fixé sa résidence à Marseille, où sa 

femme exerçait la modeste profession de fleuriste, dans la rue 

Canebière. . , . 
Condamné par le Tribunal correctionnel de Carcassonne a cinq 

années de prison, pour tentative d'escroquerie d'une somme do 

12,000 francs à M. B..., banquier de Toulouse, et de 20 à 25,000 

francs au receveur-général de l'Aude, la Cour royale de Montpel-

lier vient de confirmer cette décision, sur l'appel que Ribes (c'est 

le nom du condamné), n'avait pas craint de relever. 

RIOM, 27 février. — M. l'avocat-générai Bayle-Mouillard a 

terminé aujourd'hui son réquisitoire. Les plaidoiries des défen-

seurs commenceront demain. 

PARIS , 1
ER

 MARS. 

La Chambre des pairs a procédé, dans ses bureaux, à la nomi-

nation de deux commissions. 

La commission chargée d'examiner le projet de loi relatif au 

tarif des commissaires-priseurs, est composée de MM. Chevan-

dier baron Duvilliers, baron de Daunant, de Gasc, Félix Faure, 

Méri'lhou et vicomte Villiers du Terrage. 

La commission chargée d'examiner le projet de loi relatif 

à la saisie des rentes constituées sur particuliers, est composée 

de MM. Barthe, Frank-Carré, baron de Fréville, Laplagne-Barris, 

baron d'Oberlin, comte de Ricard et Romiguières. 

— Il n'y a pas acte de commerce dans le fait de souscrire une 

assurance. En conséquence, les actions intentées contre le di-

recteur d'une compagnie d'assurances mutuelles peuvent être 

portées devant le Tribunal civil. 

Lorsque dans la police d'assurance il existe une clause compro-

missoire, les arbitres ne peuvent être saisis que des contestations 

relatives à l'exécution du contrat ; ils ne sont pas compétens pour 

statuer sur les questions qui touchent à l'existence de la société. 

Il y a quelques années il s'est formé une société en commandite 

ssus'le titre de Caisse mutuelle d'épargnes, compagnie d'assuran-

ces mutuelles sur la vie. Au nombre des assurés se trouve le sieur 

Vée, qui a souscrit sur la tête de sa fille une assurance de 4,140 

francs, applicable à la caisse dotale. 

Le sieur Vée, croyant que la société dont s'agit n'avait pas 

d'existence légale, à défaut d'autorisation administrative, a de-

mandé devant le Tribunal civil la nullité de son engagement. 

Le directeur de la caisse mutuelle, le sieur Suau de Varennes, 

a proposé l'incompétence du Tribunal civil. Il s'est présenté en 

personne pour soutenir la compétence du Tribunal de commerce. 

Subsidiairement il prétendait que les arbitres pouvaient seuls, 

aux termes de la police, connaître des contestations. 

Mais le Tribunal, sur la plaidoirie de M
e
 Lenormant, attendu 

que l'assuré ne fait pas acte de commerce, et qu'il s'agit dans 

l'espèce d'une contestation relative non à l'exécution, mais a 

l'existence d'une société civile, s'est déclaré compétent.' (l
r

" 

chambre, présidence de M. Perrot, conclusions conformes de M. 

de Charencey, avocat du Roi.) 

La solution sur la première question est conforme à la juris-

prudence; mais sur la seconde question il existe, dans le sens 

contraire, un arrêt de la l'
e
 chambre de la Cour de Paris du 22 

juin 1840. (Affaire de la Banque philantropique.) 

F — Le 19 décembre 1840, un garçon distillateur, demeurant au 

cinquième étage d'une maison rue Sainte-Croix-de-la-Bretonne-

rie, 14, fut complètement dévalisé. On lui enleva sa modeste gar-

derobe et le peu de bijoux qu'il possédait. Les auteurs de ce vol 

étaient restés inconnus, lorsque au mois de septembre dernier le 

nommé Mathieu Didier, condamné aux travaux forcés, fit des ré-

vélations. Il déclara qu'il avait commis ce vol avec Lepère, autre 

condamné. Ce dernier fit à son tour l'aveu de sa coopération et 

désigna plusieurs complices contre lesquels on ne trouva pas de 

'charges suffisantes. 

Didier et Lepère ont comparu aujourd'hui devant la Cour d'as-

sises. Le jury, après avoir entendu le réquisitoire de M. l'avocat-

générai Nouguier et les plaidoiries de M
es

 Cosson et Jutier, a dé-

claré les deux accusés coupables. Ils ont été l'un et l'autre con-

damnés à huit ans de travaux forcés avec exposition. 

— La Cour d'assises (l
ie

 section du mois de mars) s'est ou-

verte aujourd'hui sous la présidence de M. Champanhet. Plu-

sieurs excuses ont été présentées. M. Toumaire, ancien adjoint, 

âgé de plus de soixante-dix ans, a été rayé de la liste du jury. 

M. Riguel-Lépine n'a point invoqué sa qualité de député ; il a 

été rayé de la liste du jury de la Seine comme faisant partie du 

jury de Loir-et-Cher. Même décision a été prise à l'égard de M. 

Duvey, qui ne paie plus le sens. 

La Cour a sursis à statuer à l'égard de MM. Leroux et Ravinet, 

qui n'ont pas suffisamment justifié de leurs motifs d'excuse. 

" — Le nommé Lestrange se présente avec assurance dans un 

hôtel tenu par la dame Sauny, et, après s'être installé dans une 

chambre commode et bien meublée, il fait venir la maîtresse de 

l'hôtel et lui dît, en la regardant d'un œil observateur : « Puis-

je avoir avoir toute confiance en vous, madame ? — Assurément, 

monsieur; vous me feriez injure d'en douter. — Eh bien, en ce 
cas

, prenez cette cassette et cachez-la soigneusement pendant 
m

,°u absence ; elle contient 80,000 francs. » En même temps il 

dépose entre les mains de l'hôtesse ébahie une boîte fort lourde 

1
n
 elle s'empresse de sousiraire à tous les regards. 

Dans la journée arrivent tour à tour divers fournisseurs appor-

tant les commandes faites par monsieur. Parmi eux se trouve 
le n

°mméCaroujal, tailleur, dont la facture seule s'élève à plus de 

oOO francs; celui là toutefois ne se paie pas de promesses; il 

h J-
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y^ comptant, sinon qu'il remporte sa mar-
chandise.. Oh ! ne craignez rien, lui dit l'hôtesse, M. de Lestran-

ges a de quoi payer; j'ai à lui 80,000 fr., et comme il n'est pas là, 

je vous donnerai, si vous voulez, ma propre garantie.» Le tailleur 

accepte la proposition, reçoit le billet de madame Saùny et part 

( 565 ) 

tranquille. Cependant, M. de Lestranges vient s'assurer si on a 

satisfait à toutes ses demander,- il reste une heure chez lui, et 

bientôt l'hôtesse le voit sortir couvert outre mesure et pourvu 

d'un embonpoint extraordinaire. A peine a-t-il franchi le seuil de 

l'hôtel que madame Sauny fait des réflexions, elle les communique 

à une voisine qui partage ses craintes, et le commissaire de police 

est appelé. Sur la déclaration qui lui est faite, il n'hésite pas à 

penser que l'hôtesse est victime d'une filouterie. 

Il se fait d'abord représenter la précieuse cassette ; il la secoue 

et le son qu'elle a rendu n'est rien moins qu'argentin : il l'ouvre 

enfin, et qu'y trouve-t-il, des pierres et du bitume. Poussant 

alors plus loin ses investigations, il pénètre dans la chambre de 

Lestranges : il n'y reste plus que les objets dont il n'a pu se vêtir. 

Quant à lui, il avait tout épié, et se voyant surpris il avait disparu 
lestement sans esprit de retour. 

La dame Sauny crut utile et prudent de signaler son voleur, et 

elle le dénonça, par la voie des journaux, à la publicité. Ce ne 

fut pas une précaution inutile, car Lestranges fut arrêté dans un 

hôtel de la rue d'Alger où il allait recommencer son manège frau-

duleux. , 

, Mais restait le billet de garantie donné si aveuglement par 
Mme Sauny an tailleur Caroujac. 

Appelée devant le Tribunal de première instance en paiement 

de 826 fr., montant de la facture d'habits fournis à Lestrange, 

elle allègue en vain l'escroquerie au moyen de laquelle elle a été 

abusée. Le Tribunal, après avoir entendu M
e
 Thureau, son avo-

cat, et M
8
 Bochet, défenseur de Caroujac, la condamne 1° à re-

mettre à celui-ci la partie d'habillemens qui était restée dans la 

chambre de Lestranges; 2° à lui payer une somme de 300 fr. pour 

la valeur de ceux enlevés. Elle est en outre condamnée aux dé-
pens. 

— Les nommés Théophile Leroux, François Collard et François 

Sariol étaient entrés à la Conciergerie le 29 novembre dernier. 

Ils venaient de la maison centrale de Poissy et avaient couché 

pendant la nuit du 28 au 29 dans la prison de Saint-Germain-en-

Laye. Ils étaient déjà arrivés à Paris, quand l'autorité apprit qu'ils 

avaient fait, dans le Pénitentiaire de Saint Germain, une tentative 

d'évasion, et qu'un barreau de la chambre dans laquelle ils 

avaient couché avait été scié. On prit des mesures pour faire 

rechercher les objets au moyen desquels la tentative d'évasion 

avait eu lieu. Le 1
ER

 décembre au matin, deux surveillans en-

trèrent dans la chambre de la Conciergerie où étaient couchés 

Collard et un nommé Turpin, pour y faire une visite; l'un de ces 

surveillans s'aperçut que Collard cherchait à cacher quelque 

chose sous sa couverture. Il s'empara de cet objet, qui n'était 

autre chose qu'un étui en bois contenant une petite scie en acier, 

six autres instrumens en fer, dont quatre avec des écroqs en 

cuivre, et un morceau de papier dans lequel se trouvait une pe-
tite goupille en fer. 

Les surveillans se rendirent ensuite dans une autre chambre 

où étaient couchés Leroux et un nommé Conord, et ils trouvè-

rent caché entre les matelas du lit de Conord un étui en ferblanc 

contenant dix petites scies en acier et six autres petits instrumens 

en fer. Conord déclara aussitôt que Leroux venait de placer au 

moment même cet objet dans son lit, par suite du bruit qu'il 

avait entendu. On fouilla aussi Sariol, mais on ne trouva rien sur 

lui ni dans sa chambre. 

Par suite de ces faits, Leroux, Collard et Sariol étaient traduits 

aujourd'hui devant la police correctionnelle (7
E
 chambre), sous 

la prévention* de tentative d'évasion avec bris de prison. 

Il est impossible de rendre le cynisme que déploient les deux 

premiers prévenus, condamnés chacun à vingt années de réclu-

sion. Leur œil effronté, leurs rires indécens, la gloriole avec la-

quelle ils se vantent de leur infamie, tout fait naître les plus péni-

bles réflexions et inspire le plus profond dégoût. 

M. le président : Leroux, quels sont vos nom et prénoms ? 

Leroux : Ah ! ça, c'est ennuyeux; je l'ai déjà dit plus de trente 
fois, on doit le savoir. 

M. le président : Répondez autrement et ne manquez pas de 
respect au Tribunal. 

Leroux : Je réponds comme je dois répondre. 

M. le président : Quel est votre état? 

Leroux : Voleur de profession. 

M. le président : Et vous, Collard, quel est votre état? 

Collard, en riant : Aussi voleur. 

M. le président : Et vous, Sariol ? 

Sariol : Peintre en bâtimens. 

M. le président : Vous êtes prévenus tous trois d'avoir cherché 

à vous évader de la prison de Saint-Germain. Collard, on a saisi 

sur vous une scie avec laquelle vous aviez coupé les barreaux ? 
Collard : Certainement ! 

M. le président : D'où venait cette scie? 

Collard ■■ Parbleu! elle venait du dehors. 

M. le président : Mais de qui? 

Collard : Oh! pour ça, voilà qui ne se dit pas. 

M. le président : Si vous croyez que la justice l'ignore, Vous êtes 
dans l'erreur. 

Collard : Tant mieux pour elle ; ça lui servira. 

M. le président : Leroux, on a aussi trouvé plusieurs scies en 

votre possession ? 

Leroux : On me les a saisies. 

M. le président : On a fort bien fait. 

Leroux : J'en ferai d'autres. 

M. Vavocat du Roi : Nous ne voulons pas interrompre les dé-

bats ; mais nous nous réservons de requérir contre les deux pré-

venus que vous venez d'entendre, pour leur tenue inconvenante 
à cette audience. 

Collard : Nous en avons pour vingt ans, ainsi ça nous est bien 
égal. 

M. le président : On peut vous en donner trente. 

Leroux : Qu'est-ce que ça me fait ; je suis très bien là, moi. 

M. le président : Sariol, vous habitiez la même chambre que 
Leroux et Collard? 

Sariol : Oui, Monsieur. 

M. le président : Quelle part avez- vous prise au bris des bar-
reaux? 

Sariol : Aucune ; j'ai vu faire, mais je ne devais rien dire. 

Collard : Il a très bien fait, je lui aurais serré le blaireau ( je 
l'aurais étraug'é). 

f.eroux: J'ai des conclusions à prendre: je demande que le 

Tribunal se déclare incompétent, attendu que le délit a été com-

mis dans le département de Seine-et Oise, et que nous devons 

être jugés à Versailles. Voici mes conclusions que j'ai signées 

pour moi et pour Collard, vu qu'il ne sait pas écrire. 

M. l'avocat du Roi conclut au rejet des conclusions et à l'appli-

cation de la loi contre Collard et Leroux, s'en rapportant au Tri-
bunal en ce qui concerne Sariol. 

Le Tribunal déclare Leroux et Collard mal fondés dans leur dé-

clinatoire, attendu que c'est pendant que les prévenus étaient à 

Paris que l'on a eu connaissance du délit, et que, dès lors le Tri-

bunal correctionnel de Paris doit connaître de ce délit ; au fond, 

renvoie Sariol de la plainte, et condamne Leroux et Collard à un 

an de prison, maximum de la peine. 

Collard : Nous ferons cette année-là dans vingt ans. 

— Le 17 janvier dernier, M. Laury, inventeur d'un nouveau 

système de calorifères, imagina de profiter des licences du Carna-
val pour faire promener dans Paris des hommes-réclames, au 

nombre de deux. Ces deux hommes étaient affublés d'une toile 

cirée en forme de chasuble, peinte en diverses couleurs, et sur 

laquelle on lisait l'annonce des cheminées et calorifères français 

du sieur Laury, breveté du Roi, honoré de médaille d'honneur, 

etc., etc. La même toile représentait d 'un côté un foyer de che-

minée, et de l'autre un calorifère. Ils étaient coiffés en outre 

d'une espèce de casque en cuivre jaune, de forme ronde, présen-

tant à sa partie antérieure et postérieure l'adresse de l'inventeur. 

Ils étaient porteurs d'un certain nombre d'exemplaires d'un 

prospectus, non timbré. 

La bizarrerie de cette innovation attirait la foule autour de la 

voiture où trônaient les deux réclames vivantes. Mais le carnaval 

fini, le sieur Laury remit sa mascarade au magasin jusqu'à la Mi-

Carême, et pour suppléer à cette publicité, il remit à ses deux 

hommes, redevenus des hommes comme tout le monde, des 

adresses imprimées, et les chargea de les distribuer. Mais il n'ou-

blia qu'une petite formalité, ce fut de demander l'autorisation né-

cessaire à la préfecture de police. 

M. Lary et ses deux réclames, les sieurs Pion et Léopold, 

étaient en conséquence traduits aujourd'hui devant la police 

correctionnelle pour contravention à la loi du 16 février 1834 sur 
les crieurs. 

M
e
 Buzet, leur défenseur, a soutenu que le défaut de timbre ne 

constituait pas un délit, et ne pouvait dès lors donner lieu qu'à 

une action civile. [Quant à distribution d'imprimés, M' Buzet dit 

que Pion et Léopold n'avaient point donné les adresses sur la 

voie publique, mais_ n'en remettaient qu'aux personnes qui les 
leur demandaient. 

M. Mongis, avocat du Roi, déclare s'en rapporter au Tribunal 

en ce qui concerne le défaut de timbre, et requiert l'application 

de la loi pour la distribution des adresses. 

Le Tribunal rend un jugement conforme à ces conclusiions, et 

condamne chacun des trois prévenus à cinq francs d'amende et 
tous trois solidairement aux dépens. 

— Une des nuits dernières des voleurs se sont introduits dans 

l'église de la commune de Vitry et l'ont complètement dévastée. 

Quand le lendemain le curé desservant s'est présenté pour dire 

la messe, les vases sacrés avaient disparu, ainsi que le contenu 

des troncs des pauvres et delà fabrique et tout ce que l'église 

contenait de précieux. Plusieurs crimes de la même nature ont 

été commis aux environs de Paris depuis quelque temps, et l'é-

glise notamment de Bourg-la-Reine a été l'objet d'une semblable 

dévastation. A défaut d'une surveillance à peu près impossible 

dans les petites localités, il y aurait, ce nous semble, prudence 

et sagesse à ne pas laisser les vases sacrés et autres objets pré-

cieux dans les églises, presque toutes mal closes et isolées. 

JLes recherches actives de la police paraissent du reste avoir eu 

déjà pour résultat de placer sous la main de la justice plusieurs 

des individus qui auraient fait partie d'une bande nomade qui 

pratiquait ce genre de soustractions sacrilèges. 

— Une pauvre portière, presque septuagénaire et vêtue de noir, 

balayait avant-hier le devant de la maison confiée à sa garde, rue 

du Cherche-Midi, lorsqu'elle fut accostée par une sœur de cha-

rité qui paraissant s'intéresser à la perte qu'elle avait récemment 

faite de son mari, ainsi que l'indiquaient sa coiffure-et ses vête-

ment, lui demanda si elle n'avait pas besoin de quelques secours, 

et, sur sa réponse affirmative, lui proposa d'entrer dans son mo-
deste logement et de visiter ses effets afin de compléter sur la 

masse des bureaux de bienfaisance ceux dont elle pouvait man-

quer. La visite achevée, la dévote personne convia la bonne et cré-

dule vieille à l'accompagner jusqu'à l'église Saint-Sulpice, où il y 
avait réunion, dit-elle, et où elle la présenterait à la comtesse de 

Karadeuck, pieuse et bienfaisante dame, qui s'estimerait heu-

reuse de pouvoir lui venir en aide et assurer son bien-être pour 
le restant de ses jours. 

On se mit en route, mais à peine avait-on dépassé la Croix-

Rouge, que la sœur de charité se rappela qu'elle avait une petite 

somme d'argent et un pot de confitures à remettre à une ou-

vrière en couches logée au rez-de-chaussée d'une maison de la 

rue Cassette; elle pria donc la portière de marcher devant et de 

l'attendre au cas où elle ne la rattraperait pas sur les degrés du 
péristyle de la paroisse. 

Une heure s'était écoulée lorsque la brave portière perdant 

enfin patience, et craignant qu'on se fût aperçu de son absence 

prolongée, se détermina 1 retourner à son logis. Là, inspection 

faite des tiroirs de sa commode et de son armoire, elle reconnut 

qu'une petite chaîne d'or, une tabatière de platine, deux napo-

léons de 20 francs et cinq pièces de 5 francs avaient été dérobés 

adroitement par la fausse sœur de charité pendant qu'elle procé-

dait au philanthropique «xamen de ses effets. ' 

Il nous a paru utile de donner à ce fait toute la publicité pos-

sible, car, quelque grossier que soit le piège, il a été pratiqué 

déjà maintefois et constamment avec un succès dont on ne sau-

rait trop s'étonner si l 'on ne savait combien sont aveugles la 
confiance et la crédulité populaires. 

■— BRUXELLES, 28 février. — Aujourd'hui ont commencé devant 

la Cour d'assises les débats du complot orangiste. Après la lec-

ture de l'acte d'accusation et l'exposé des faits pour l'avocat-

générai, l'audience a été continuée au lendemain à cause de l'é-

tat de maladie de Mme Vandermissen, qui figure au nombre des 
accusés. 

— Demain mercredi, 2 mars, on donnera à l'Opéra la 23
e
 représenta-

tion de la Reine de Chypre, chantée par Mme Stoltz, MM. Duprez, Bar-
roilhet, Massol et Bouché. 

Jeudi 3 mars, pour la Mi-carême, grand bal travesti, masqué et dan-
sant. Musard conduira l'orchestre. Les portes seront ouvertes à onze 
heures précises. 

— Le Domino noir, dont le rare mérite conserve toujours un charme 
attractif sur le public, sera joué aujourd'hui mercredi par Mme Rossi-
Cacciaqui s'y montre tout à la fois excellente cantatrice et comédienne 
fort remarquable. 

,.~ "feudi, 3 mars, jour de la mi-carême, l'Opéra-Comique donnera son 
dixième bal masqué. Strauss et son orchestre exécuteront leur 
brillant répertoire de quadrilles, walses et galops, dont plusieurs sont 
inédits. Cette fête, la clôture du carnaval, attirera comme aux précéden-

tes la foule empressée de se porter une dernière fois cette année dans 
cette coquette salle Favart, si brillante et si parée pour ses bals masqués. 

Le bureau de location pour les loges et stalles est ouvert tous les jours 
de 10 à S, rue Marivaux. Les loges à salon se délivrent par ordre d'in-
scription. 



— Hier soir, à l'Odéon, près de 1,800 fr. de recette sont venus consta-
ter le succès de Cédric le Norvégien. 

Idba-aLrie , Bettum-Arfa et aSiigiqtns. 

— Au moment où la question pénitentiaire va se présenter de nou-

veau dans les Chambres, plus vivace que jamais, nous appellerons l'at-

tention des lecteurs sur un ouvrage intitulé: Des Peines et des Pri-

son», p r le prince Oscar de Suède, et traduit de l'allemand par M. Picot 

de Genève. Cet opuscule a produit la plus vive sensation dans le Nord de 

l'Europe où il a obtenu un immense succès. L'éditeur Guillaumin vient 

de puulier encore Sir Richard Arkicrighl, petit livre aussi instructif 

( 566 J 

qu'intéressant, dans lequel M. Saint-Germain Leduc, tout en racontant la 
vie bizarre et glorieuse de l'inventeur du métier à hier le coton, a tra-

vaillé à vulgariser les saintes doctrines de l'économie politique.Les Etudes 

sur les réformateurs contemporains, de M, L. Reybaud, auxquelles 

l'Académie a accordé le premier prix Mouthyon, viennent d'être réim-

primées pour la troisième fois. 

Avim divers. 
INSTRUCTION SPÉCULE. — MARINE. 

L'école spéciale préparatoire d la marine, dirigée par M. Loriol, 

sous le patronage du prince de Joinville, ouvrira son cours du second 

semestre 
à seize ans 

le cinq avril prochain. Les élèves sont reçus dès Via» A 

—s, et sont répartis, à leur entrée, dans quatre divisions i * 

leur âge et le degré de leur instruction. Un nouveau cours sera'
 11 

à la même époque pour les' jeunes gens qui, se trouvant arriérés
 e

t°
UVert 

sés par l'ùge (on n'est point admis à l'Ecole navale après seize
 PFeS

* 

doivent subir les épreuves du Concours en 1843. S'adresser au fr"
18

'' 
teur, rue Neuve-Ste-Geneviève, U, à Paris.

 Ul
rec. 

— CHANGEMENT DE DOMICILE. — Les magasins, bureaux et caissA A 

MM. Talamon et O, ci-devant rue St-llonoré, 2o ,au Chapeau-Rouget 

présentement rueCroix-des-Petits-Champs
J
o7 (près labauquede Fra'o. 

Librairie de GUILLAUMIN, galeiie de la Bourse, , éditeur du BICTIOJffWAIHE DU COMMERCE ET DES MARCHANDISES, 2 forts volumes in-4°, avec 
D'ÉCONOMIE POLITIQUE de J.-B. SAT , des ouvrages de MM. BLANQUI , L. RETBAUD , etc. 

Atlas, 42 francs; du COURS COMPLET et du 

£» ve»tc : DES PEINES ET DES PRISONS. En vente t SIR RICHARD ARKWRIGHT, 
ou NAISSANCE DE L'INDUSTRIE COTONNIERE DANS LA GRANDE-BRETAGNE (nœ à 1792-

Par M. SAINT-GERMAIN LEDUC. —Un volume in-18. Prix : 2 fr. 

Par le prince OSCAR de Suède. — Traduit de l'allemand par M. ADRIEN PICOT , de Genève. 

Un volume in-83 de 216 pages, avec 3 planches : 3 fr. 50 c. 

» mm m ÉTUDES SUR LES RÉFORMATEURS CONTEMPORAINS, 
OU SOCIALISTES MODERNES : SAINT-SIMON, en. FOURIBR, ROBERT OWEJ. — Par M. LOUIS REYBAUD. 

Augmentée des Rapports rie MM. JAY et MLLÏMAIN , de l'Aradémis, et d'une Bibliographie raisonnée des utopistes anciens et modernes. — Un beau volume in -8°, 7 fr. 50 c. 

Ouvrage couronnné 
par I'ACADÉMIE 

FRANÇAISE. 

36 
FRANCS pour Paris. 

PAR AN. 
- 50 fr. pour les Départent. 

CORSAIRE 10 CENTIMES 

par jour. 

JOURNAL QUOTIDIEw, parai. sant depuis ViiNGT années, et centenant chaque jour la saiire de n«s mœurs po-
litiques, littéiaiie», artistique», thé_,iales, eu pio*e, ver» ou chausuiis; Programme exact et détaille des Spectacles.— 
On s'abonne à Pars, rue du Faubouig-Montmattre, Î5. 

Chtz VICTOR LAGIER, ediieur, à Dijon, et chez JOUBERT, libraire, rue des Grès, 14, à Paris. 

TRAITÉ DE LA COMPÉTENCE DES JUGES DE PAIX 
Dans lequel la LOI du 25 MAI 1838 et toutes les LOIS DE LA MATIERE sont développées et combinées avec les PRINCIPES 

lit, imott qui »'x iaua< h. m, ei 1rs hEULfcb Dli PROÇEOUb.É CIViMï ei -ttiMlNELLE; par M. CUKAStON, 
avocat à la Cour reyale de Besancon. — DEUXIÈME EDITION, revue, eorrigée et augmentée de 

320 pages; 2 très forts volumes in-8° mi-compactes. Prix : 17 francs. 

TRAITÉ DES ACTIONS POSSESSOIRES DU BORNAGE 
ET AUTRES DllOITS »E VOISIMAGl., 

Relatifs aux PLANTAI IONS, aux LONal RCCTIONS, & l'ÉLAGAGE DES ARBRES, rt des HAIES, et au CURAGE DES 
FOSStS UCAINAUX, par le MÊME AUTEUR. — Un gios volume in-8° de 640 pages, et tris bien 

imprime, ini-compacte. Prix : 7 Ira; es 60 centimes. 
NOTA. Cet, OUVRAGE est EXTRAIT du second volume du TRAITE DE LA COMI ETE1NCE des JUGES DE PAIX, 

et fnrn e le traite le pliiMonii.il t que nous ayons sur les ACTlOîNS F OSSESSOIRES, le BORNAGE, etc. On a cru devoir, 
jour la convenance <>Vn Rranel non bre de personnes, le publier à paît. 

Chez AUBERT et C" , Place de la Bourse, 29. 

COHIC AUHANACK.fi 
MieettsnHe cttntiaue pour i 8-M2, 

Illustre de 12 planches gravées à l'eau forte sur acier , et d'une 'multitude 
dejolis dosstnssur bols dam le texte.—Prix : DOUÉ SUR TRANCHES. S * 

BREVET DUiYMTMN 

CHAKBOffllEïL 

PLUS DE MAL CDE DENTS 
PLUS DE DENTS CARIEES 

mé«:., i » ucittiie a eie CWIS,<IU'M 

•llle.de France s'adresser à ' 

four des renseignements snr 
esmojensde réaliser ces deux 

'résultats, les SEULS MOYENS 
 dont, pendant de longues all-

ée u,r ues Alii.i.li'.iiS u fc\efc.uifc,.,t ,t,s i <mes à Paris, et dans toutes les 
la MAISON WAUTO.N, n. 68, rua Illcbelieu, à Paris. {i/franchl r.) 

BANDAGISTE, 

ILSTHOHOBÉ347 

CLYSETTE DE \ %J%\ 

Papeterie MAQUET. S«, rue de la Paix, 
Seule maison brevetée pour ies 

ENVELOPPES ira MAQUET 
en n<ai;nifigue papier glacé, moins chères que le papier en feuille 

UîS FRAIKC lit C'K.Vr ÏOIS ÏWMMAÏS, 
forme élégante et nomelle 

Expédition «si prevBiice et à l'étranger. 
Accompagner chaque demande d'un mandat sur Paris. 

CHOCOLAT FERRUGINEUX 
De C'OIiJfiET. [rue Saiiit-Merri, 18, à Paris. 

Contre les pales couleurs, les maux d'eslomac, les pertes, la faiblesse et les maladies de 
l'enrance ; approuvé de la l'acuité de médecine de Paris et autorisé du gouvernement ; par 
M. COLMET, pharmacien, membre de la société des sciences physiques et chimiques, de la 
tonmission de salubrité, etc., rue Saint-Méry, 12, à Paris. 

Etude de M< FAGNIEZ, avoué, 10, ru» a 
Moulins, à Paris. '

 ue
 ^ 

A vendre, meublée ou non meublée 
belle MAISON DE CAMl'AGNE, de co£irn°* 

don moderne, avec lomes ses dénendâm, 
sise à Malson-sur-Seine, et attenant i ef' 
la forêt de Si-Germain. nl à '* 

Le «hemin de fer de Paris à Rouen a 
débarcadère dans le village à cinq roiimtï 
de ladite maison. ■"■■« 

S'adresser, à Paris, audit M« Faenie, 
des Moulins, le.

 8 rw 

CJLASSE 1841. 

Avis divers. 

A vendre, joli HOTEL près des Tuileries, 
orné de glaces, ayant trois étages et qua-
trième sous le comble, porte coenère, cours 
terrasse, écuries, remises, vestibule, loge de 
concierge, caves, etc. Prix, 125,000 fr. ; faci-
lités pour le paiement. — S'adresser à M. 
Boulillier-Demontières, rue J.-J. Bousseau, 
19. (Alîr.) 

A vendre une belle et grande MAISON en-
tourée de jardin, près la place Beauveau, 
faubourg S;-Ilonoré, d'un bon produit et d'une 
contenance superficielle de 1835 mètres. 

S'adresser à M* Thifaine-Desauneaux, no-
taire à Paris, rue de Ménars, S, et à M. l'éval, 
rue de Hanovre, t7. 

A vendre à l'amiable une MAISON propre à 
construire, susceptible do prêter à la spécu-
lation d'une manière avantageuse et située 
dans un des plus beaux quartiers de Paris. 
Le terrain seul vaut le prix demandé. S'a-
dresser à M. Guérin, ingénieur civil, rue Fey-
deau, 7. 

MM. les actionnaires de la compagnie du 
chemin de fer de Paris à Saint-Germain sont 
prévenus que l'assemblée générale convo-
quée pour le 1" mars pour entendre les 
comptes de l'année et pour délibérer sur les 
voies et moyens, ainsi que sur un projet de 
conversion des obligations émises , n'ayant 
pas réuni un nombre suffisant de votans, une 
seconde assemblée est convoquée pour le 
samedi 19 mars courant, au siège de la so-
ciété, ruo Saint-Lazare, 120, à dix heures du 
matin. 

Celte seconde assemblée sera valablement 
constituée, quel que soit le nombre d'actions 
qui y soit représenté. 

Les dépôts donnant droit de présence doi-
vent êlre effectués dix jours à l'avance à la 
caisse de la société. 

FLANDIN, rue Richelieu, 36, en face la 
bibliothèque. 

Chasse et Pèche. 
La fabrique SAVOURÉ est transférée 12, rue 

Notre- Dame-de-Nazat eih . 

L'EGIDE 
des Familles. 

SOUSCRIPTION 500 f. 
TRAITES A FORFAIT A DU PR,

X

 MODÉRÉ. 

S'adresser, pour souscrire et pour iraiter.ao. 
siège de la direction générale 

MUE M AME AV. 6, 
Et à ses agens dans les département. 

Progrès de l'Industrie 
, TOQUES montées i

ur 
feuirezéphirendrap,

 fn 
velours ei en salins pour 
le barreau, la magistral^ 
re, l'université et les fa-
ciillés. - Un dépôt dans 
chaque ville sera établi J 
des conditions avaniageu-

ses. Pour l'obtenir, s'adresser à M. Guiguet 
à Arles (Bouches du- Rhône;. 

INSERTION ' 1 FR. 25 C. LA LÏGRE. 
AUjiittiCittioiii" c» jifig 

Etude de M« MARCHAND , avoué , 
demeurant k Paris, rue Tiquetonue, H. 
Veaie sur lici alion, entru majeurs et mi-

neurs, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, le 12 mars 1S42, une heure 
de relevée. 

En deux lots qui pourront être réunis, 

1° DUNE MAISON, 
Sise à Paris, cour de !a Juiverie, 16, avec 

terrain vague au devant do la contenance de 
49 mètres 50 centimètres. 

2° une autre MAISON, 
Sise à Paris, rue de la Contrescarpe Saint-

Antoine, 72, et rue do Charenton, 4. 
(A - deux maisons sont avantageusement 

situées sur la place de la Baslilie, d'une dis-
tribution appropriée au quartier, sont d'un 
bon produit. 

Elles rapportent, savoir 
La 1", 1,570 fr. Mise à prix: 20,000 fr 
La 2«, 6,200 Mise à prix: 7o,ooo 

7,7to fr. 90,000 fr 
S'adresser pour les renseignemens : 
i« A M« Marchand, avoué poursuivant, rue 

Tlquetonne, 14, à Paris; 
ï" A M« Clairet, notaire, boulevard des Ita-

liens, 18. (176) 

Bg5' Etude de M* RICHARD, avoué à Paris 
rue decléry,25. 

Adjudicaliod définitive le 19 mars 1842, 
En l'audience des criées du Tribunal de 

première instance de la Seine, 

D'UN BEL HOTEL 
Entre < our et jardin, terrain et dépendan-

ces, sisà Paris, rue de charlresdu Roule, t9. 
Cei 1 ôtei, qui contient a la fois un jardin 

d'agrément e t un jardin po ager, est d'une 
supe; ti ie d'environ 7y72 mètres. 

Le terrain qui en dépend, et qui présente 
une façade sur la rue de Chartres et i ne au-
tre sur un passage, est susceptible d'être di-
vise en plusieurs lots, et pourrait par consé-
quun uflr.r l'occasion d'une spéculation 
avantageuse. 

M se à prix. 100,000 fr. 
S'adresser, i» A M« Richard, avoué pour-

suivait, me deClery, 25; 

2» A M» Collet, avoué, rue St-Merry, 23; 
3 A M« e;uyon, notaire, rue St- Denis, 374; 
4» A M' Penneau, notaire, rue de la faix, 2. 

(171) . 

Adjudication en l'élude et par le mi-
nixière ne il» tluillier, notaire à Paris, rue 
Taili.oill, 13, le 9 mars 1 842, à midi, 

De iréances et dioits appartenant à la 

faillite du sieur Laize, ancien teinturier-dé-
calisseur à Paris. 

t° créance de 140 fr. sur M. Moroge, d'Hon-

neur; , , 
•2» Drci's résultant dune créance de 

5,741 fr "0 c.adniise au passif de le faillite 
du siei r Venté, de Pans, réduite par con-
cordatà 10 p. 100 payable à raison de i p. n,o 
par an a , oinmene.tr du 1 9 avril 1*3»; 

a» u -inn .ità partir du 30 septembre ISII 

sur la l ' e du sieur Latzé d'une somme de 
l,5no fr, due par M. llanabe de Rouelle

 v
Or-

neï; d'une autre somme de 1,500 lr. due par 
M. Mer lie de St Front (Orne,) d'une somme 
de 1 16 fr. par le même; 

40 Une comme île i00 fr. dans le capital 
d'une lente perpétuelle de 50 fr. due par M. 
Rabâche, de St-Pierré d'Autrement ; 

5" Un quart indivis dans la succession du 
sieur Paul Laizélils. 

Mise à prix: 500 fr. 
S'adresser à M« Huillier, notaire, déposi-

taire du cahier des charges; 
ht à M. Da, rue Montmartre, 137, syndic 

de la faillite du sieur Laizé. 

B(gf" Elude de M« SA1NT-AMAND , avoué à 
Paris, rue Coquillière, 46; 

Adjudication, le dimanche 13 mars 1842, 

heure de midi, au plus offrant et dernier en-
chérisseur, en l'élude et par le ministère da 
M« Coulant , notaire à Beaunionl-sur-Oise, 
en 44 lots, 

1° D'UNE MAISON, 
Sise à Noisy-sur-Oise, canton de Luzarches ; 

8" «Tu n CliOS, 
S aux mêmes lieu et canton ; 

3° tVune MAMSOX 
Sise à Marines, canton du même nom ; 

4° et de divei'ses Pièces 
de terre. 

Situées sur Iss lerroirs de Beaumont-sur-
Oise (canton de l'Isle-Adam), Noisy-sur-Oise, 
Asnières sur Oise (canton de Luzarches), Ma-
rines, canton du même nom (voir au journal 
de du ), l'insertion 
légale de la vente, contenant le délail et la dé-
signation desdiis biens, ainsi que les mises â 
prix s'élevant au total à 15,156 fr. 

S'adresser pour les renseignemens :-

10 A Beauniont-sur-Oise, à M« contant, no-
taire; 

2° A Paris, à M« St-Amand, avoué pour-
suivant la uente, rue Coquillière, 46; 

30 A M« Gourbine, avoué présent à la vente, 
rue du Pont-de-Lody, 8 ; 

4» A M« Cliandru, notaire, place St-Ger-
main-l'Auxerrois, 41; 

5» AM' Thiac, notaire, place Dauphine, 23. 

tailleur, rue de Richelieu, 14, par acte' sous 
seings prives, enregistré le neuf juillet mil 
huit cent trente-trois, et ont nommé M. Rou-
get père liquidateur de ladite société, lequel 
sieur Rouget père est resté seul possesseur 
de rétablissement. 

Pour extrait : 

MIR. (74S) 

Ventes» immobilière». 

Licitalion, entre héritiers majeurs, 
en la chambre des notaires de Paris, par lé 
ministère de M« Huillier et Tuiac, le mardi 
9 mars 1842, 

GRAND HOTEL, 
avec jardin et dépendances, sis à Paris, ruo 
Neuve-des-Mathurins (Chaussée-d'Anlin , de 
la contenance d'environ 2, S84 métrés de su-
perficie, place en face le passage Sandiié; il 
peut être l'objet d'une importante spécula-
tion. 

Mise à prix, 380,000 francs. On adjugera 
après une enchère. 

S'adresser : 
Sur les lieux, au concierge; 

Et, de plus, è M» Thiac, notaire, place Dau-
phine, 21; 

El à M« Huillier, notaire, rue Tailbout, 23. 

(2395) 

Étude de M« GLANDA Z, avoué & Paris, rue 
Neuve-des-Pelits Champs, ST. 

ERRATUM. AU numéro de la Gazelle des Tri-
bunaux du 26 février 1842, dans une insertion 
indiquant la vente au samedi 12 mars 1 842, 
de terres, fermes et granges, siiuees sur les 
terroirs de Fonleiiay-le-vicomte, Mennecy, 
Ezerville et Courancex (Seine-et-Oise), il a 
été dit par erreur que le produit des 2». 3», 
4 e, 5% t>* et 7 e lots était brut. 

ce produit est net, les contributions fon-
cières elani à la charge des fermiers. (1 79j 

D'un acte sous signatuies privées, fait dou-
ble à Paris, le quinze février mil huit cent 
quarante-deux, enregistré à Paris, le dix-
neuf, folio 38, recto, cases 1 et 2, par Texier, 
qui a reçu les droits. 

Il appert: 
10 nu'une société en nom collectif à l'égard 

de M. Eugène-Louis GAVARD, demeurant à 
Paris, rue Montmartre, 85, qui en a été nom-
mé seul gérant; et en commandite à l'égard 
du commanditaire dénommé et domicilié au-
dit acie, a élé formée pour l'exploitalion du 
commerce de la ven te de marchandises con-
sistant en liogerie, telles que chemises con-
fectionnées, foulards, mouchoirs, cravates, 
et généralement tout ce qui a rapport à un 
magasin de marchand chemjsier; 

2° Oue le siège de la société sera à Paris, 
rus Saint-Denis, 35, ou à tel autre lieu que le 
commanditaire jugera convenable; 

3° Que la durée de la société sera de onze 
ans et onze mois, qui ont commencé à cou-
rir à partit du quinze février mil huit cent 
quarante-deux, pour ainsi continuer jusqu'au 
quinze février mil huit cent cinquante-qua-
tre; 

40 Que la raison et la signature sociales se-
ront GAVARD et Comp. , elque M. Gavard ne 
pourra en aucun casse servir de la signatu-
re sociale, excepté seulement pour acquitter 
les factures de ventes, 

50 Que la commandite ne pourra être moin-
dre de quatre mille francs, tant en espèces 
qu'en marchandises, et sera augmentée des 
bénéfices qui seront capitalisés tous les ans. 

Pour extrait : 
Approuvé l'écriture ci-dessus. 

 GAVARU et Comp. (747) 

Suivant acte passé devan t M» Preschez jeu-
ne, notaire à Paris, le quinze février mil huit 
cent quaranie-deux, portant la mention sui-
vante : Enregistré à Paris i« bureau, le 
vingt-quatre février mil huit cent quarante-
r'eux, fol. 96 vo, cases 3 et 4, reçu cinq francs 
cinquante centimes. Signé ; C. Humberl. 

Il a été fait des modifications aux statuls de 
la société en commandite par actions, établie 
à Pans, sons la dénomination de Fonderie 
gé lérale descara tères français et étrangers, 
et constituée par deux acles passés devant le-
dit M= Preschez jeune, l'un les vingt-six et 
trente octobre mil huit cent trente-sept, et 

l'autre niodificatif du premier, les dix-sept, ! D'une ordonnance de référé rerdue le dix 
dix-neuf, vingt et vingt-deux février mil huit S sept lévrier mil huit cent quarante-deux, par 
rent quarante et un, tous deux enregistrés et '- M le président du Tribunal de la Seine, dû-

rans solidaires et responsables de la société, 
à compter du seize février mil huit cent 
quarante-deux, et se sont engagés â rester en 
cette qualité dans la société pendant au moins 
dix années. 

Sous l'article 4, on a dit que la raison so-
ciale serait, à partir du seize février mil huit 
cent quarante-deux, BIESTA, LABOULAVE et 
C'. 

Le fonds social est, d'après l'article 5, de 
un million deux cent mille fraucs représentés 
por deux cent quarante actions de cinq mille 
francs chacune. 

Toules les dispositions relatives aux ac-
tions et contenues en l'article 9 du premier 
des actes de société susénoncés, ont élé ap-
pliquées aux actions nouvellement créées. 

Il a élé dit sous l'article 8, que les deux gé-
rans auraient toutes les attributions prévues 
par les premiers statuts en date des vingt-
six et trente octobre mil huit cent trente-sept 
déjà publiés, comme il a été dit ci-dessus 
(portant que le gérant a seul la signature so-
ciale et qu'il ne peut en user que pour les 
affaires de la société ; qu'il peut régler en bil-
lets toules les dépenses et achats faits pour le 
compte de la société, sanspouvoir emprunter 
aucune somme de tiers, et engager la société 
pour raison de ces sommes empruntées"; et 
que MM. Biesta et Leboulaye exerceraient ces 
attributions conjointement et séparément, en 
conform ité de l'article 2 des nouveaux statuts 
en date des dix-sept, dix-neuf, vingt et vingt-
deux février mil huit cent quarante et un, 
aussi publié. 

L'arlicle 1 1 est ainsi conçli : « Tous les ar-
ticles des statuls auxquels il n'est pas dérogé 
par les présentes modifications, conserveront 
leur plein et entier effet; les acles des vingt-
six et trente octobre mil huit cent trente-sept 
et des dix-sept, dix-neuf, vingt et vingt-deux 
février mil huit cent quarante et un, devant 
continuer à être exécutés selon leur forme et 
teneur, sauf lesdites modifications.» 

Le siège social est resté fixé à Paris, rue 
Madame, 22, 

Enfin il a été dit sous l'article 12, que l'as 
semblée générale annuelle du quinze février 
et à l'avenir loules les assemblées générales 
auraient lieu au siège de la société, sur l'invi-
tation des gérans ou du conseil de surveil-
lance, sans qu'il fût besoin de publication et 
annonces dans les journaux. 

Et qu'à l'effet de recevoir les lettres des gé-
rans ou du conseil de surveillance, tous les 
porteurs d'actions devraient faire connaître 
leurs adresses à MM. les gérans. 

Exlrait par M« Preschez jeune , notaire à 
Paris, soussigné. 

PRESCHEZ jeune. (750) 

Sociétés» coiniiierciitU***. 

Suivant acte sous seings privés, fait double 
a Paris, le trois janvier mil huit cent quaran-
le-deux, enregistré à Paris, le dix-sept dudit 
mois, par Texier, quia reçu quarante quatre 
Irancs, et confirme par un acte aussi sous 
seings prives, en date à Paris du dix huit lé-
vrier mil huit cent quaranle-deux, également 
enregistre, 

M. Jean-Henri ROUGET père et M. Jacques-
Philippe HOUGET lils, demeurant louî deux 
à Paris, rue Richelieu. 14, ont déclaré dissou-
dre, à partir du premier février courant, la 
société qui existait entre eux sous la raison 
sociale ROUGET père et fils, pour l'exploita-
tion d'un fonds de commerce de marchand 

Enregistré à Paris, le 
F. 

Reçu un franc dix centime», 

publiés au Tribunal de commerce, savoir : le 
premier le treize novembre mil huit cent 
trente-sept, et le second le vingt-sept février 
mil huit cent quarante et un. 

Sous l'arlicle 1", il
 a

 é;é dit qu'à compter 
du seize février mil huit cent quarante-deux 
la fonderie des caractères français et étran-
ger ei la fonderie de MM. LION et LABOU-
LAYE frères, était et demeurait réunie pour 
être exploitée en commun sous la dénomina-
tion de Fonderie générale des caractères fran-
çais et elratiLr ers. 

«*L» durée de la société qui avait été fixée à 
douze ans à partir du premier novembre mil 
huit cent trente-sept, a été prolongée de dou-
zi

1 années et un mois, pour finir le premier 
janvier mil huit cent soixante et un. 

Sous l'article 3, il a éie dit que M. TARBE, 
ancien gérant, cesserait à partir du seize fé-
vrier mil huitcent quarante-deux, d'être as-
socié responsable et solidaire , et resterait 
simple commanditaire. 

M. Hippolyte-Guillaume BIESTA, manufac-
turier, membre de la Légton-d'llonneur, de-
meurant à Paris, rue de Madame, 22; et M. 
Charles-Pierre LABOULAVE, ancien officier 
d'artillerie, demeurant à Paris, rue Ste-
cinthe-St-Michel, 33, ont été établis>«fifs^é> 

Mats im. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRTMEU 

ment signifiée et enregistrée ; 
11 appert que, par suite du décès de M. An-

loine DUTKL jeune, mécanicien, demeurant à 
Paris, rue des Trois-liornes, 11, lequel élait 
seul gérant responsable de la société contrac-
tée suivant acte sous seings privés, dûment 
enregistré et publié, fait quadruple à Paris, 
le dix avril mil huit cent quarante et un, en-
Ire lui et les trois commanditaires dénommés 
audit acte, ladite société faite pour quinze 
années, du premier mars mil huit cent qua-
rante et un, sous la raison sociale Antoine 
DUTKL jeune elC", ayant son siège à Paris, 
rue des 1 rois-Bornes, 11, et ayant pour objet 
l'explotation des brevets d'invention et de per-
fectionnement d'une machine propre à exécu-
ter et à reproduire, sur tonte espèce de ma-
dère, loules espèces de sculpture. 

M. Bernard GODET, demeurant à Paris, 
rue de Paradis-Poissonnière, 4, a été nommé 
à titre de mesure conservatoire gérant pro-
visoire de la société susénoncée, et a été au-
torisé à faire tous actes d'administration 
dans l'intérêt de ladite société, et ce, jusqu'à 
la nomination définitive d'un nouveau gérant 
responsable, aux termes des statuts de laso-
iiéié qui continue toujours son cours. 

(M*) 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris , da 25 février dernier, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

t ouverture audit four : 

Du sieur TUBEUF, distillateur md de vin 
en gros, à Pantin, nomme M. Chaudé juge-
commissaire, et M. Thierry, rue Monsigny, 9, 
syndic provisoire (N° 2978 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 28 février dernier, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l ouverture audit jour : 

Des sieur et dame BICART, restaurateurs 
et tenant hôtel garni, rue Neuve-Saint-Denis, 
2, nomme M Rodier juge-commissaire, et M. 
Gromort, passage Saulnier, 4 bis, syndic pro-
visoire (No 2981 du gr.); 

Du sieur FAUCONNIER, enlrep. de bàti-
mens, rue de Newton, 10, nomme M. Meder 
juge-commissaire, et M. Morel, rue Sainte-
Appoline, 9, syndic provisoire ; N ° 2982 du 

g'-); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Delà dame veuve CERRES, marchande de 
troderies, rueNeuve-des-Petils-Champs, 69 
le 7 mars à 1 heure (N» 2973 du gr.); 

Du sieur COUPELLE, ferblantier, rue d'A-
val, 12, le ï février à U heures (N» 2969 du 
gr.); 

Des sieur et dame CHARBONNIER, mds de 
fromage, rue Coquillière, 32, le 7 mars à 1 
heures (,N° 2968 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dons laquelle 

M. le juge-commissaire doit Us consulter, 

tant sur ta composition de ïèlat des créan-

ciers présumés que sur la nomination di 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos 
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pourles assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Du sieur MARGUERETTAZ, menuisier, rue 
St-Honoré, 82, le 7 mars à u heures (N 

2872 du gr.); 

Pour Hre procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GRAINDORGE, md de vin, rue 
du Ponceau, 32, le 7 mars à 9 heures 112 (N° 
2829 du gr.); 

Du sieur FRAXCART, enlrep. de bàtiroens, 
rue Blanche, 6, le 7 mars à 1 heure (N° 1791 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le^çoncordat proposé par le failli, l'admettre 

s ilyaliru, entendre dtclarcr l'union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 30 
jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommet à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Des Dlles RIVERS et WYE, tenant maison 
meublée, avenue Chàteaubrianl, n, quarto 
Beaujon, entre les mains de M. Monciny, m 
Feydeau, 26, syndic de la faillite (No" 2549 

du gr.); 

Pour,en conformité de l'article 49B délaie* 

du 28 mai l838, être procédé à la vérification 

des créances, qui commencent immédiatement 
après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers de l'union d e la faillite 
du sieur MINART, md de vin à la Villette, 
boulevard de Strasbourg, 9, sont invités à se 
rendre, le 7 mars à 9 heures i |2 précises, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, en exécution de 
l'art. 536 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte qui sera rendu par les syn-
dics de leur gestion, et donner leur avis 
tant sur la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement desdits syndics (S» 
604 du gr.); 

Messieurs les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur JOUSSF.AU, com-
merçant en socques, rue des Lombards, 40, 
sont invités à se rendre, le 7 mars à 1 heure, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai I838,enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabililé du faiili 
(N« 2049 du gr.). 

(Point d'assemblées le mercredi 2 mars.) 

Déeès et Inhumations. 

Du 27 février 1842. 

Mlle Pichard, rue de Provence, 1.— M. Mas-
sias, boulevard Montmartre, 14. — M, Leleb-
vre, rue des Martyrs, 47. — Mme Legrani, 
rue des Bons-Enfans, 29. — M. Rémy, im-
passe des Pelites-Ecuries, 22.— M.Liescninj, 
rue d'Enghien, 6. —M. Cousin, rue du Faut.-
Si-Martin. 157. — M. Joubard, rue du Fau»'-
Sl-Marlin, 52. — M. Bouriche, rue Ste-Bar», 
3. — M. Debrons, rue Neuve-Bourg-l'Anne, 
17.- Mlle Aulrav, rueSt-Denis, 206.- Mm' 
Marquerolle, vieux marché Sl-Marlin, 9- -
Mme Cousin, rue St-Ambroise, 9.- "•.JJ 

gny, rue Gharonne, 163.— Mlle Saba, rua 

Ste-Marguerite, 3. — Mlle Chemin, rue nu 
Faub.-St-Antoine, 117. — Mme Piot, rue M 

l'Oseille, 1 1 . — M. Pinet, rue St-Anioine, ion. 

— M. Levé, rue St-Antoine, 122. — M-"0"" 
cher, rue du Pourlour-St-Gervais, 6. - »me 

veuve Theverin, rue du Petit-Musc, 2. — »• 
Pagé, rue Rousselet, 8. — Mlle Gremy, ru« 
de Vaugirard, 42. — Mme Magnier, rue 9» 
Tournon, 4, — M. Cornu, jue du Harlay, ■»• 

BOURSE Dt) 1" MARS. 

 , l»c. pl. ht. pl. bas d^f, 

5 0]0 COmpt.. 119 40 119 40 119 30 H' |J 
— Fincouranl 119 80 119 85 119 70 t" j* 
3 0|0 COmpt.. 80 20 80 30 80 — j ?• ^ 
— Fincouranl 80 50! 80 55: 80 25] 80 25 

Emp. 3 0|0 
—Fin courant 80 55 i 80 55 80 55 i« i5 

Naplescompt. 106 — 106 — 1 106 — 1°° 
—Fincouranl 106 40 106 40 106 40, 106 

Banque 3357 50 
Obi. de la V. 1277 50 
Caiss. Laffitte 
— Dilo 
4 Canaux 
Caisse hypot. 

St-Germ. 
Vers. dr. 
— gauche 
Rouen.... 
OrléanB... 

1025 — 
5050 — 
1260 — 
757 50 

315 — 
215 — 
521 25 
557 50 

Romain 
. |d. active 

J- — diff.... 
'— pass .. 

•13 0|0 
f 5 0|0 
a I Banque-
Piémont 1130 

Portug. 510. -
Haïti 6J5 

Autriche (L) — 

104 7|» 
25 -

72 7» 
1«4 31* 
830 -

BRETON. 

AVOCATS, RUE NEUVE-sDES-PETITS-CHAMPS, 1? 

Pour légalisation de la signature A Ginor 

U maire du -• arrondissement i 


